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Comprendre les véritables coûts associés à élever des 
enfants au Canada est essentiel dans divers domaines 
critiques pour assurer le succès de notre société. C’est 
essentiel au chapitre de la planification et de la gestion 
du budget familial, de l’élaboration de politiques 
publiques touchant les familles et de la mise en place 
d’autres services destinés aux familles. Étant donné 
qu’autant de domaines importants dépendent de cette 
information, l'exactitude et la précision des données sont 
primordiales. Par conséquent, les calculs et les estimations 
des coûts pour élever des enfants devraient reposer sur 
des connaissances scientifiques et professionnelles à la 
fine pointe.  

C'est la raison pour laquelle la publication par 
l'Institut Fraser en 2013 d'un rapport dans lequel les 
coûts annuels associés à élever des enfants étaient 
anormalement bas a soulevé des inquiétudes. Le calcul 
de ces coûts est effectivement complexe et de nombreuses 
difficultés entrent en ligne de compte : définir des mesures 
ou des indicateurs de bien-être appropriés, choisir les 
éléments à inclure et à exclure des coûts, disposer de 
données représentatives, et même s'entendre sur la 
question fondamentale à laquelle on veut répondre. Quoi 
qu'il en soit, c’est l'exclusion des coûts liés à la garde 
d'enfants et au logement dans l'estimation de l’Institut 
Fraser qui a motivé la préparation de ce rapport. 

Nous connaissions les conséquences négatives que 
risquaient d’avoir des chiffres mal étayés sur les familles 
canadiennes. Dans notre rapport, nous examinons la 
complexité de calculer les coûts associés à élever des 
enfants, nous analysons trois principales approches 
utilisées de nos jours pour estimer ces coûts, à savoir les 
enquêtes sur les dépenses, les échelles d'équivalence 
et les budgets de référence, et nous présentons les 
avantages et les désavantages de chaque approche.

Puisque chaque approche a son lot particulier 
d'avantages et de désavantages, nous mettons en relief 
les conditions dans lesquelles le recours à l'une ou l'autre 
est le plus efficace. Plus précisément, nous recommandons 
les trois mesures suivantes pour estimer de façon plus 
exacte et efficace les coûts associés à élever un enfant :

1.  Élaborer un budget de référence canadien, 
complet et détaillé, sous la direction de chercheurs et 
d'experts dans le domaine des finances domestiques 
et avec la participation de parents de tranches de 
revenu et de groupes culturels différents qui ont des 
enfants aux capacités variées. Ce budget de référence 
national devrait pouvoir être adapté selon la région, la 
taille des familles et leurs besoins particuliers.

2.  Produire des estimations de coûts en s'appuyant 
sur le système de demande complet et en incorporant 
les diverses catégories pertinentes de produits et de 
services consommés par des enfants. Aussi, l'Enquête 
sur les dépenses des ménages de Statistique Canada 
devrait être élargie afin de produire des données plus 
détaillées et un portrait plus clair des dépenses afférentes 
à la garde d'enfants, au logement, au transport et aux 
soins de santé engagées pour les enfants.

3.  Produire des estimations de coûts pour des 
familles de structures et de tranches de revenu variées 
et vivant dans différents contextes démographiques 
en utilisant l'approche du budget de référence et le 
système de demande complet. Par la suite, on pourra 
utiliser les estimations résultantes aux fins pour lesquelles 
elles conviennent le mieux. 

Comprendre le véritable coût d'élever un enfant au 
Canada doit être un impératif sociétal. L'importance 
que nous accordons à cette information illustre la valeur 
que notre pays accorde à ses familles, ses enfants et ses 
perspectives d'avenir. Les services que nous fournissons 
aux familles dépendent de l'exactitude de ces chiffres. 

Nous demandons aux personnes et aux institutions à 
l’affût de mesures pour rendre compte de façon précise 
des coûts associés à élever des enfants d'aborder 
ces données et leur utilisation avec circonspection 
afin de veiller à ce que l'intérêt supérieur des enfants 
et des familles soit bien servi. Donner suite aux 
recommandations susmentionnées aidera à ce que 
les politiques et les services mis en œuvre au Canada 
reflètent la valeur réelle des enfants dans notre société. 
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Les déclarations publiques sur les coûts associés à élever 
des enfants ne sont pas anodines et sans importance. 
Elles sous-tendent et justifient des politiques pour soutenir 
la classe moyenne et ceux et celles qui veulent en 
faire partie. Fondamentalement, les estimations du 
coût d’élever des enfants qui sont complètes et exactes 
témoignent de la valeur que nous accordons aux enfants 
non seulement en tant que membres d'une famille et 
qu’acteurs futurs de la société, mais également en tant 
que citoyens à part entière qui ont besoin de soutien 
matériel et autre pour exercer leurs pleins droits et 
s'épanouir.

Pour ces raisons, le calcul des coûts associés à élever des 
enfants doit s'appuyer sur des connaissances scientifiques 
et professionnelles à la fine pointe. Les estimations 
doivent aussi refléter nos valeurs sociétales en matière 
de soins et notre intérêt éclairé pour le développement et 
l'épanouissement des enfants en tant que futurs citoyens 
et travailleurs productifs. Comme l’a souligné Waldfogel 
[2006] :

Pour s'épanouir, les enfants n'ont pas seulement 
besoin de nourriture et de biens matériels; ils ont 
besoin de soins et d'affection pour promouvoir leur 
santé, leur développement cognitif et social et leur 
mieux-être émotionnel.  Lorsque tous ces besoins sont 
satisfaits, nous en bénéficions tous et toutes et lorsqu'ils 
ne le sont pas, la société au complet en souffre [p. 26].

Donc, en septembre 2013, lorsque l'Institut Fraser, un 
centre de recherche néolibéral, a publié son rapport 
The Cost of Raising Children (coûts associés à élever 
des enfants) [Sarlo, 2013], de nombreux experts dans 
les domaines du soutien à l'enfance et de la lutte contre 
la pauvreté, notamment Campagne 2000 : mettons fin 
à la pauvreté des enfants et des familles, le Childcare 
Resource and Research Unit et des universitaires du 

Département des sciences sociales et familiales1  et de 
la Faculté du travail social de l'Université du Manitoba 
se sont inquiétés.  Leurs préoccupations étaient motivées 
par les coûts annuels anormalement bas pour élever 
des enfants auxquels arrivait l’Institut Fraser en réduisant 
de façon non réaliste certaines dépenses, comme le 
transport, et en excluant d'autres dépenses, dont les frais 
de garde d'enfants et les coûts de logement.

De telles réductions et exclusions ne contribuent 
définitivement pas au bien de la société. Elles ne reflètent 
pas les meilleures connaissances disponibles ni les 
valeurs d'une société désireuse de prendre soin des siens 
et d’assurer le sain développement de ses enfants. Ces 
estimations excessivement basses sont particulièrement 
inquiétantes parce que d’aucuns pourraient les utiliser 
dans le but de justifier une réduction des mesures de 
soutien pour les enfants et leurs parents, ce qui aurait des 
conséquences néfastes sur leur qualité de vie. Grâce à 
l'aide généreuse de la Fondation Muttart, nous avons 
donc produit le présent document afin de placer le 
rapport de l'Institut Fraser dans le contexte des meilleures 
approches méthodologiques actuelles pour estimer les 
coûts associés à élever des enfants et de recommander 
des approches à adopter au Canada.

Invitation
Nous espérons contribuer à la discussion des 
Canadiennes et des Canadiens, autant des parents, 
des politiciens que des chercheurs dans le domaine de 
la famille, entourant les différentes façons de calculer et 
d’estimer les coûts associés à élever des enfants. Que 
votre expertise soit d'ordre expérientiel, professionnel ou 
scientifique, nous vous invitons à lire le présent document 
et à l'utiliser dans votre travail et pour appuyer vos efforts 
pour influencer les politiques publiques.

1 Devenu aujourd'hui le Département des sciences de la 
santé communautaire
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Introduction
On dit souvent des enfants qu'ils sont l'avenir de notre 
société, mais il est important de reconnaître leur valeur 
intrinsèque au présent en tant que des personnes ayant 
des opinions, des droits, des émotions et des liens avec 
les autres. Il est bien connu que les enfants apportent de 
nombreux avantages à leurs parents, à leur famille et à la 
société dans son ensemble. Ces avantages comprennent 
des bénéfices difficiles à mesurer empiriquement, 
notamment du bonheur sur le plan affectif et un sentiment 
de legs lorsque les parents prennent de l'âge. Ils 
comprennent également des bénéfices économiques 
mesurables, p. ex. les déductions fiscales, les paiements 
de transfert gouvernementaux et un revenu additionnel pour 
la famille si l'enfant choisit de travailler et de contribuer 
aux dépenses du ménage [Ministère de l'Agriculture du 
Manitoba, 2004]. Il faut toutefois reconnaître que les 
coûts associés à élever un enfant ne sont pas négligeables 
et qu'ils ont des répercussions considérables. Bien 
comprendre ces coûts s'avère donc important pour 
diverses raisons de nature personnelle et sociétale. 

À première vue, estimer le coût d'élever un enfant 
peut sembler relativement simple, voire évident. Mais 
en réalité, la complexité est telle et les difficultés si 
nombreuses que les experts n'arrivent pas à s'entendre 
sur la meilleure méthode. Les trois approches présentées 
au Tableau 1, ainsi que les différentes méthodes pour les 
mettre en œuvre, peuvent déboucher sur des estimations 
sensiblement différentes, laissant ainsi beaucoup de 
place aux dissensions idéologiques et politiques. À titre 
d'exemple, l'Institut Fraser [Salo, 2013] estime que le coût 
annuel d'élever un enfant en 2010 était de 3 000 $ à  
4500 $  dépendamment de l'âge de l'enfant. Le 
magazine MoneySense  estime, de son côté, que le coût 
moyen annuel d'élever un enfant en 2011 était de 12 
824 $ par année [Brown, 2015; Cornell, 2011].

Cela étant, notre rapport vise deux objectifs :   

•   Décrire et analyser de façon rigoureuse les forces 
et les faiblesses des diverses approches utilisées pour 
déterminer les coûts engagés par les parents, les tuteurs 
et d'autres fournisseurs de soins pour élever des enfants; 

•   Recommander de meilleures façons d'appliquer les 
approches utilisées pour estimer les coûts associés à 
élever des enfants au Canada.

Nous ne présentons pas et 
n’analysons pas d'estimations 
de coûts en particulier. Nous 
examinons plutôt les approches et les 
méthodes utilisées pour produire ces 
estimations.

Notre analyse devrait donner une bonne idée de la 
validité des estimations produites et de leur utilité en 
fonction de la qualité des méthodes utilisées pour les 
obtenir.  

Dans le deuxième chapitre, nous analysons en détail les 
trois approches présentées au Tableau 1 et nous présentons 
des méthodes utilisées pour les appliquer.  

Aucune estimation ne sera jamais parfaite, mais on devrait 
s'efforcer d'approcher la perfection d'aussi près que 
possible.  En ayant cet objectif en tête, au Chapitre 3, 
nous faisons valoir qu'à des fins différentes conviennent des 
approches différentes et nous suggérons des améliorations 
importantes à apporter à la collecte de données sur les 
dépenses.  Plus précisément, nous recommandons les trois 
mesures suivantes pour représenter de façon plus exacte et 
pratique les coûts associés à élever un enfant :

1.  Élaborer un budget de référence canadien, complet 

Chapitre 1: contexte
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et détaillé, sous la direction de chercheurs et d'experts 
dans le domaine des finances domestiques et avec la 
participation de parents de tranches de revenu et de 
groupes culturels différents qui ont des enfants aux 
capacités variées. Ce budget de référence national 
devrait pouvoir être adapté selon la région, la taille des 
familles et leurs besoins particuliers.

2.  Produire des estimations de coûts en s'appuyant 
sur le système de demande complet et en incorporant 
les diverses catégories pertinentes de produits et de 
services consommés par des enfants. Aussi, l'Enquête 
sur les dépenses des ménages de Statistique Canada 
devrait être élargie afin de produire des données plus 
détaillées et un portrait plus clair des dépenses afférentes 
à la garde d'enfants, au logement, au transport et aux 
soins de santé engagées pour les enfants.

3.  Produire des estimations de coûts pour des familles 
de structures et de tranches de revenu variées et vivant 
dans différents contextes démographiques en utilisant 
l'approche du budget de référence et le système de 
demande complet. Par la suite, on pourra utiliser les 
estimations résultantes aux fins pour lesquelles elles 
conviennent le mieux. Nous décrivons aussi comment 
ajuster les deux estimations obtenues afin qu'elles soient 
plus similaires, s'il y a des disparités. 

Les défis de l'estimation
En raison de la complexité et des difficultés liées à 
l'estimation des coûts associés à élever des enfants, on 
peut arriver à des estimations radicalement différentes 
et, cela étant, provoquer un débat hautement politisé. 
Ces problèmes surviennent pour au moins trois raisons 
importantes.  

Premièrement, on ne s'entend sur la façon de définir 
le niveau de bien-être d'un ménage, nommément 
les produits et les services nécessaires et la quantité 

requise pour qu'un enfant soit en santé et s'épanouisse. 
Et comment fait-on pour déterminer la part des dépenses 
d'un ménage réellement engagée pour l'enfant? À 
titre d'exemple, l'Institut Fraser [2013] n'attribue aucun 
coût en matière de logement aux enfants, tandis que le 
ministère de l'Agriculture des États-Unis [Lino, 2014; Lino, 
Kuczynski, Rodriguez, et Schap, 2017] inclut dans son 
estimation des coûts associés à élever des enfants le coût 
d'une chambre à coucher de plus et des services et des 
meubles correspondants.

Un deuxième facteur vient compliquer les choses: 
on dispose rarement de données généralement 
représentatives qui permettent d’obtenir de bonnes 
estimations rendant compte de variations en fonction de 
l'endroit où se trouvent  ménages, des différences de goûts 
et des préférences des familles et des caractéristiques 
spéciales de l'enfant, le cas échéant. Par exemple, le fait 
de vivre dans une collectivité nordique et isolée, d'élever 
un enfant qui a une incapacité ou de répondre à des 
préférences alimentaires liées à la culture occasionne des 
coûts additionnels

En raison de la complexité et 
des difficultés liées à l'estimation 
des coûts associés à élever 
des enfants, on peut arriver à 
des estimations radicalement 
différentes. Aucune estimation 
ne sera jamais parfaite, mais on 
devrait s'efforcer d'approcher 
la perfection d'aussi près que 
possible.
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Enquêtes sur les 
dépenses
Dans cette approche, les 
renseignements sur les dépenses 
réelles des ménages sont utilisés 
pour établir quelle part de leurs 
dépenses est engagée pour élever 
les enfants.

Échelles d’équivalence

Dans cette approche, en s’appuyant 
sur des variations dans les 
dépenses, les chercheurs établissent 
combien il faut de revenus de plus à 
un ménage avec enfant pour avoir 
le même niveau de bien-être qu’un 
ménage similaire sans enfant.  

Tableau 1

Budgets de référence 

Dans cette approche, un panier de 
produits et de services nécessaires 
à une famille pour répondre aux 
besoins d'un enfant est créé et 
on en établit le prix. Les besoins 
sont définis en fonction de normes 
scientifiques et professionnelles et de 
données sur les dépenses.
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Et la troisième difficulté vient du fait qu'à la question 
simple : « Quels sont les coûts associés à élever des 
enfants? » se greffent quatre autres questions connexes, 
mais assez différentes [Browning, 1992] : Quelle est 
l'influence des enfants sur les habitudes de dépenses 
d'une famille? Combien les familles ont-elles besoin 
de dépenser pour les enfants? Combien les familles 
dépensent-elles réellement pour les enfants? Et combien 
de revenus faut-il aux familles avec enfant pour avoir le 
même niveau de bien-être que des familles comparables 
sans enfant?

Pourquoi les coûts associés à 
élever des enfants  
sont-ils importants?
Pourquoi est-ce important de comprendre les difficultés 
liées à l’estimation du coût d’élever un enfant? La 
réponse réside dans les nombreux groupes au sein de la 
société canadienne concernés par la chose. 

Notamment, les parents, les futurs parents et les 
familles sont concernés, car le coût d’élever un enfant 
est un facteur susceptible d'influencer leur décision 
d'avoir ou non des enfants, le nombre d'enfants qu'ils 
auront et quand ils les auront [Becker, 1960]. Ces 
coûts peuvent revêtir une importance toute particulière 
dans le contexte d'un marché du travail empreint de 
précarité et d’incertitude à la hausse.2  Dans cette 
optique, Martin [2016] attribue la baisse de fertilité au 
Canada à l'augmentation des coûts associés à élever 
des enfants, une augmentation lourdement attribuable 
au frais de garde d'enfants. L'effet collectif de décisions 
aussi personnelles n’est cependant pas restreint aux 
familles individuelles. Au contraire, ces décisions, 
aussi personnelles soient-elles, ont une incidence sur 
le remplacement de la population et elles touchent 
l’ensemble du pays et ses régions.

Tous ceux et celles pour qui la qualité de vie des enfants 
au Canada est importante devraient se préoccuper de 
ce que cela coûte élever un enfant, car la qualité de 
vie est un des facteurs clés du bien-être économique 

2 De 1989 à 2014, le pourcentage de travailleurs et de 
travailleuses au Canada au statut d'employés temporaires ou de 
travailleurs autonomes sans employés a augmenté de 13,7 p. cent 
à 21,8 p. cent de la population active [Lewchuk et Dassinger, 
2016].

des enfants. Les groupes préoccupés par le bien-être 
économique des enfants comprennent les organismes 
de lutte contre la pauvreté et ceux qui regroupent des 
intervenants en santé, en éducation, en psychologie, en 
économie domestique, en écologie humaine et en travail 
social. Une analyse documentaire réalisée récemment 
par Aber, Morris et Raver [2012, p. 2] a révélé que 
le revenu avait des effets « modérément » positifs sur 
plusieurs aspects du développement de l'enfant.3 

Les coûts associés à élever des enfants concernent 
également les personnes qui participent aux décisions 
qui ont une incidence sur le bien-être des familles, 
notamment les avocats en droit familial et les tribunaux 
de la famille qui fixent les pensions alimentaires à verser 
par les parents en instance de séparation et de divorce. 
Aussi, les organismes syndicaux et patronaux, dans 
leur négociation de clauses d'indexation au coût de la 
vie, tiennent comptent implicitement ou explicitement de 
l'évolution des coûts associés à élever des enfants. Les 
planificateurs et les conseillers financiers, les conseillers 
familiaux et les personnes qui interviennent à divers 
titres auprès des familles ont également besoin de ces 
renseignements pour appuyer les familles dans leurs 
décisions. 

Les gouvernements ne font pas 
souvent preuve de transparence en 
ce qui a trait aux estimations qui, le 
cas échéant, guident leurs décisions 
en matière de soutien aux familles 
et de prestations. Par contre, divers 
organismes à but non lucratif et 
publics publient leurs méthodes de 
calcul.
Et bien sûr, les coûts associés à élever des enfants sont 
un enjeu important en matière de politique publique, 
notamment dans le domaine des politiques familiales 
[Bogenschneider, 2014]. C’est en s’appuyant sur ces 
chiffres que l’on établit l'admissibilité aux prestations 
pour enfants, que l’on détermine les seuils de pauvreté 
des familles avec enfant et que l’on fixe le niveau des 

3 Ces études prises ensemble démontrent que l'écart-
type de l'effet d'une hausse du revenu de 1 000 dollars pour les 
familles au bas de l'échelle varie de 0,1 à 0,2. [Aber, Morris, et 
Raver, 2012].
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prestations des programmes de transferts de revenu. 

Les gouvernements ne font pas souvent preuve de 
transparence en ce qui a trait aux estimations qui, le cas 
échéant, guident leurs décisions. Par contre, des organismes 
à but non lucratif et publics canadiens en font preuve eux 
et ils publient leurs méthodes de calcul pour estimer le coût 
d'élever des enfants.

Jusqu'en 2004, le ministère de l'Agriculture du Manitoba 
produisait des Normes budgétaires (Budget Guides) dont 
l'influence était considérable [Ministère de l'Agriculture 
du Manitoba, 2004b]; ces normes étaient utilisées 
pour estimer les coûts associés à élever des enfants. Le 
Dispensaire diététique de Montréal [2015] publie depuis 
1961 un budget de référence et des estimations de coûts 
de la vie.  Ce sont deux exemples canadiens d'approches 
transparentes fondées sur des budgets de référence. En 
2013, l'Institut Fraser a utilisé les données de ministère de 
l'Agriculture du Manitoba et du Dispensaire diététique de 
Montréal pour produire son estimation des coûts associés 
à élever des enfants [Sarlo, 2013]. Cependant, dans ses 
calculs, l'Institut a exclu les coûts afférents au logement 
et à la garde d'enfants, de sorte que son estimation est 
beaucoup plus basse que toutes les autres. Ce rapport de 

l'Institut Fraser a exposé la problématique et s'est attiré de 
vives critiques de la part d'organismes de défense et des 
médias

D'un point de vue politique 
et médiatique
Le coût d'élever des enfants a été un enjeu important au 
cours de la campagne électorale fédérale de 2015. 
Dans la plateforme du Parti libéral du Canada, on 
pouvait lire, « Nous donnerons plus d'argent aux familles 
pour les aider à assumer les frais inhérents à l'éducation 
de leurs enfants » [Parti libéral du Canada, 2015]. Le 
Nouveau parti démocratique a décrit son plan en matière 
de garde d'enfants comme un moyen de « rendre la 
vie plus abordable pour votre famille » [Nouveau parti 
démocratique du Canada, 2015].  

Avant l'élection, le Parti conservateur du Canada avait 
annoncé le fractionnement du revenu pour les familles 
avec enfant et une prestation universelle pour la garde 
d'enfants améliorée. Ces politiques étaient jugées 
régressives pour plusieurs raisons, notamment parce 
qu'elles favorisaient les familles mieux nanties [Battle, 
Torjman et Mendelson, 2015]. S'attendant à des 
critiques, le ministre des Finances d'alors, Joe Oliver, avait 
demandé à ses fonctionnaires de rédiger une note de 
breffage; on y soutenait que de 1998 à 2013 les coûts 
associés à élever des enfants avaient diminué par rapport 
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partiellement les parents pour les dépenses qu'ils engagent 
pour leurs enfants. Il faut des estimations précises pour 
savoir dans quelle mesure ces prestations aident les familles 
à défrayer les coûts associés à élever leurs enfants.

Conjuguées à d'autres prestations, parfois à un revenu 
d'emploi et à une pension alimentaire, d'autres mesures 
de soutien familial, comme les prestations d'aide sociale 
provinciales et territoriales, ont pour objet de couvrir la 
totalité des coûts associés à élever des enfants. L'aide 
sociale est un programme de dernier recours pour les 
ménages qui n'ont pas d'autres ressources et dont le revenu 
est insuffisant. Impossible de déterminer si les prestations 
d'aide sociale sont suffisantes à moins de disposer d'une 
méthode valable pour estimer les coûts d’élever des enfants. 
De plus, il faut avoir des estimations précises afin de tenir 
suffisamment compte des besoins des enfants dans le calcul 
des seuils de pauvreté. À moins d’avoir une estimation 
réaliste et juste des coûts associés à élever un enfant, 
impossible de déterminer des seuils de pauvreté valides ou 
d’évaluer correctement les taux ou l'ampleur de la pauvreté. 
Pour être efficace, une politique de réduction de la pauvreté 
infantile doit pouvoir s’appuyer sur cette information.

D'autres politiques publiques ont besoin d’une estimation 
exacte du coût d'élever un enfant. À titre d'exemple, au 
moment où les gouvernements fédéral, provinciaux et 
territoriaux élaborent une politique-cadre nationale en 
matière de garde d'enfants et des principes communs, 
notamment « l'abordabilité », une évaluation réaliste des 
coûts associés à élever des enfants est essentielle pour 
définir la notion « d'abordabilité ». Il en va de même pour 
s'assurer que les gouvernements provinciaux et territoriaux 
versent aux familles d'accueil, à qui les organismes de 
services à l'enfance et la famille confient des enfants, les 
fonds suffisants pour défrayer les coûts associés à élever un 
enfant.  

De même, il est dans l'intérêt public que les enfants 
éprouvés par la séparation ou le divorce de leurs parents 
reçoivent le soutien financier dont ils ont besoin. Le 
gouvernement fédéral a donc établi des lignes directrices 
à l’intention des tribunaux en ce qui a trait aux pensions 
alimentaires. La valeur de ces lignes directrices et leur 
pertinence dépendent dans une grande mesure de la 
validité des estimations des coûts pour élever un enfant sur 
lesquelles elles sont fondées [Brazeau et Gilberti, 1995].

Il est hors de la portée du présent rapport de décrire en 
détail le rôle que jouent les coûts d'élever un enfant dans la 
formulation, la mise en œuvre et l'évaluation des politiques 
publiques, mais les exemples cités démontrent toute 

au revenu total des familles [Smith, 2015]. Cette note de 
breffage a été vivement critiquée par le Parti libéral et le 
NPD. Ils ont indiqué que, dans son analyse, le ministère ne 
tenait pas compte de l'argent mis de côté par les parents 
pour des études supérieures de leurs enfants, des difficultés 
auxquelles faisaient face les familles à faible et moyen 
revenu et des variations de coûts à l'échelle nationale 
[Beeby, 2015].

L'attention que portent les médias à un enjeu est parfois 
un bon indicateur de son importance. À cet égard, la 
consultation d'une base de données sur les articles publiés 
dans les principaux quotidiens du Canada nous apprend 
que, de 2013 à 2016, 2 767 articles ont été publiés 
mentionnant les coûts associés à élever des enfants. Un 
article publié en 2016 par le journal The Province de 
Vancouver sous la plume de Chan indiquait qu'un des 
principaux arguments en faveur du versement de salaires 
décents était le coût d'élever un enfant. Le magazine 
MoneySense  [Cornell, 2011] a estimé ce que ça coûtait 
élever des enfants et le magazine Maclean’s [MacMahon, 
2013] a décrit l'expérience des parents et présenté une 
analyse de diverses estimations. L'estimation des coûts 
associés à élever des enfants de l'Institut Fraser [Sarlo, 
2013] a fait l'objet de nombreux articles. Dans le journal 
The Globe and Mail, Schirle [2013] a critiqué les calculs 
de l'Institut Fraser parce qu'ils ne tenaient pas compte des 
coûts afférents à la garde d'enfants, au logement et au 
transport et la journaliste a plutôt recommandé d'adopter 
les estimations de Phipps [1998], que nous présentons au 
Chapitre 2.  

Une analyse complète des opinions politiques et 
médiatiques dépasse largement la portée du présent 
rapport, mais ces exemples illustrent l'importance du sujet 
dans le discours public au Canada.

Politique publique
La façon dont on estime les coûts associés à élever des 
enfants est d'un intérêt vital pour les Canadiens et les 
Canadiennes, car ces coûts influencent de nombreuses 
politiques publiques qui ont une incidence sur tous et toutes. 
Ils ont notamment une influence sur la mise en place et 
l’évaluation de programmes telles les mesures de soutien 
pour les familles.

Ces mesures de soutien sont les diverses prestations 
gouvernementales, comme le Crédit d'impôt pour enfants 
du régime d'impôt sur le revenu et l'Allocation canadienne 
pour enfants liée au revenu, qui visent à indemniser 
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Chapitre 2: la recherche 
sur les coûts associés à 
élever des enfants
l'importance de se doter de méthodes adéquates pour 
estimer ces coûts.

Plusieurs études universitaires ont estimé les coûts associés 
à élever des enfants, et des organismes publics et privés, 
notamment le ministère des Finances du Canada, le 
ministère de l'Agriculture du Manitoba et le magazine 
MoneySense, l'ont également fait.

Même s'il existe de nombreuses recherches universitaires 
pourtant sur cette question, il n'y a pas de consensus 
véritable quant à la méthode par excellence pour estimer 
les coûts associés à élever des enfants. D'une part, les 
méthodes d'établissement de coûts qui se tiennent d'un 
point de vue théorique sont parfois difficiles à traduire 
dans le concret et, d'autre part, les approches pratiques 
ne sont pas toujours bien ancrées dans la théorie. La 
documentation laisse un peu perplexe, à commencer 
par la question à laquelle on veut répondre lorsque l’on 
estime les coûts associés à élever des enfants [Browning, 
1992].  

En dépit de l'absence de consensus dans la recherche, 
quelques conclusions peuvent être tirées :  

(a) Des trois types de coûts engagés par les 
parents pour élever les enfants, dans l'ensemble, 
les estimations tiennent principalement compte des 
déboursés directs; 

(b) Les études se rangent dans une de trois 
approches pour l'établissement des coûts : les 
enquêtes sur les dépenses, les échelles d'équivalence 
et les budgets de référence. 

(c) Dans la diversité des études sur les coûts associés 
à élever des enfants, l'approche utilisée par l'Institut 
Fraser [Sarlo, 2013] fait figure de cavalier seul.  

Dans ce chapitre, nous examinerons les types de coûts 

associés à élever des enfants et les trois approches 
utilisées pour les estimer. Nous comparerons également 
l'approche fondée sur un budget de référence utilisée 
dans l'étude de l'Institut Fraser à la même approche, mais 
dans d'autres études. Le cas échéant, pour illustrer nos 
propos, nous citerons en exemple des politiques publiques 
canadiennes et la façon dont les coûts ont été établis.

Quels sont les coûts engagés 
par les parents pour élever 
leurs enfants?
Comme l'indique le Tableau 2, il y a trois types de coûts 
associés à élever des enfants : les coûts directs, les coûts 
indirects et les coûts intangibles [Buchegger et Zweimuller, 
1992; Poland et Seth-Purdie, 2005] (Buchegger & 
Zweimuller, 1992;Poland & Seth-Purdie, 2005):

Même si les trois catégories de dépenses sont pertinentes, 
les études universitaires et la documentation des 
gouvernements, des organismes à but non lucratif ou 
des médias se concentrent, pour la plupart, sur les coûts 
directs. Les coûts intangibles sont exclus parce qu'ils sont 
difficiles à observer, mesurer et chiffrer. Les coûts indirects 
sont exclus en partie à cause de la difficulté de les 
mesurer, mais surtout pour des raisons philosophiques (cf. 
l'encadré ci-après) plutôt que pratiques. 

Dans la diversité des études sur les 
coûts associés à élever des enfants, 
l'approche utilisée par l'Institut Fraser 
fait figure de cavalier seul.
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liés aux enfants et que ces coûts peuvent être élevés, 
mais il considère qu'ils font partie des coûts associés à 
« avoir » un enfant par opposition aux coûts associés 
à « élever » un enfant. Ces coûts ne sont pas tenus 
pour pertinents une fois la décision prise d'avoir un 
enfant. L'Institut Fraser définit les coûts associés à élever 
des enfants comme des dépenses directement reliées 
aux enfants, à savoir des coûts « réels » [p. 1]. Il 
considère que les coûts indirects et de renonciation sont 
un sous-ensemble des coûts associés à avoir un enfant. 
La distinction est intéressante : les coûts indirects (de 
renonciation) et les coûts directs sont jugés pertinents 
dans la décision des parents d'avoir des enfants, mais 
seuls les coûts directs sont jugés pertinents dans les 
décisions qu’ils prennent au quotidien pour élever leurs 
enfants.  

Que ce soit pour des raisons pratiques ou 
philosophiques que l'on décide d'exclure les coûts 
indirects du calcul des coûts associés à élever des 
enfants, il reste que les coûts indirects sont substantiels 
[p. ex. Apps et Rees, 2001; Craig, 2007] et qu'en n'en 
tenant pas compte, on sous-estime l’ensemble des coûts 
associés à élever des enfants.

D'un point de vue pratique, évaluer les coûts indirects 
était plutôt difficile dans le passé. Mais, aujourd'hui, 
étant donné la disponibilité des données requises et 
l'existence de méthodes reconnues pour estimer ces 
coûts, l'exercice est plus facile. Néanmoins, il n'existe 
pas de méthode par excellence et les défis demeurent 
[Craig, 2007]. Vu que certaines variables, comme 
la participation potentielle au marché du travail et le 
revenu des individus, ne peuvent pas être observées, 
pour calculer les coûts de renonciation, c'est-à-dire 
calculer le coût du temps consacré à prendre soin des 
enfants, on a recours à des analyses de régression qui 
comparent le revenu de personnes avec enfant et de 
personnes sans enfant, presque toujours des femmes [p. 
ex. Apps et Rees, 2001; Gray et Chapman, 2001; 
Havermesh et Biddle, 1993] ou on utilise la simulation 
[Davis and Joshi, 1999].  

Ces défis font en sorte qu'inclure les coûts indirects dans 
des études qui évaluent les coûts directs ajouterait une 
couche de complexité à une démarche qui, comme 
nous le verrons, n'est pas aussi claire et limpide qu'il 
apparaît à première vue.

Il convient de mentionner que dans le rapport de 
l'Institut Fraser [Sarlo 2013], l'auteur reconnaît 
l'existence de coûts indirects et de coûts de renonciation 
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Tableau 2: Types de coûts engagés par les parents pour élever leurs enfants

Coûts directs

Les déboursés directs pour se 
procurer des produits et des services 
destinés à la consommation des 
enfants, comme les dépenses 
de nourriture, de transport, de 
logement, etc.

Coûts indirects

Les coûts de renonciation liés aux 
enfants, c’est-à-dire un revenu auquel 
renoncent les parents pour prendre 
soin de leurs enfants [Buchegger 
et Zweimuller, 1992; Davies et 
Joshi, 1999; Gray et Chapman, 
2001] (Buchegger & Zweimuller, 
1992; Davies & Joshi, 1999; Gray 
& Chapman, 2001) et le coût de 
services non marchand, comme 
l'entretien ménager et la garde 
d'enfants [Apps et Rees, 2001; 
Koulovtianos, Shröder et Schmidt, 
2009].

Coûts intangibles

Ils comprennent les sacrifices 
physiques et émotionnels consentis 
par les parents; p. ex. le manque de 
sommeil et le stress liés aux enfants.
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L'influence de la théorie 
néoclassique
La perspective néoclassique et le 
néolibéralisme ont joué un rôle 
déterminant dans l'exclusion des coûts 
indirects et de renonciation du calcul 
des coûts d'élever un enfant. Craig 
[2007] retrace les conséquences 
négatives que ces idéologies ont 
eues sur la valorisation de la garde 
d'enfants et du travail ménager, 
fonctions exercées (principalement) 
par des femmes. Selon ces positions 
idéologiques, la décision des 

parents d'avoir des enfants est de 
nature privée et les enfants eux-
mêmes sont considérés comme 
des biens privés, non publics. Ce 
point de vue fait fi des avantages 
substantiels retirés par la société 
des enfants, ces participants au 
marché du travail, fournisseurs de 
soins, contribuables futurs [Craig, 
2007]. Le choix d'avoir ou non des 
enfants est perçu comme un choix 
personnel et rationnel s’appuyant 
sur une connaissance complète des 
coûts et des avantages.
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Les trois principales approches 
Même si la grande majorité des études n'inclut que les 
coûts directs dans le calcul des coûts associés à élever des 
enfants, les méthodes de calcul varient considérablement. 
La plupart des études se rangent dans l’une des trois 
approches décrites au Tableau 1: enquêtes sur les 
dépenses, une approche qui mesure les montants dépensés 
par les parents pour leurs enfants; échelles d'équivalence, 
une approche utilisée pour comparer des familles de tailles 
et de compositions différentes; et budgets de référence, 
une approche basée sur un panier de produits et de 
services jugés nécessaires pour procurer aux enfants un 
niveau de vie donné.

Pourquoi de si grandes variations dans les approches 
utilisées pour estimer les coûts directs associés à élever 
des enfants? Parce que la question «Combien cela coûte 
pour élever un enfant?» peut se formuler et s'interpréter de 
multiples façons, y compris, comme le souligne Browning, 
sous forme de :

(1) Question positive: comment les enfants influencent-
ils les habitudes de dépenses d'un ménage?  

(2) Question liée au besoin : combien de revenus faut-il 
à une famille avec enfant à comparer à une famille sans 
enfant?

(3) Question liée aux dépenses: combien les parents 
dépensent-ils pour leurs enfants?  

(4) Question liée au bien-être: combien faut-il de 
revenus de plus à une famille avec enfant pour avoir le 
même niveau de bien-être qu'une famille sans enfant? 
[Browning, 1992, p. 1440].

La première question sur les habitudes de dépenses met 
l'accent sur le changement dans les habitudes de dépenses 

de la famille lorsque les couples ont des enfants, alors que les 
trois autres questions mettent l'accent sur les « sommes » que 
dépensent les familles pour leurs enfants. La majorité des études 
répondent à ces trois dernières questions. Et pour compliquer 
les choses, les études ne précisent pas toutes laquelle de ces 
questions elles posent et à laquelle elles répondent. De plus, 
les mêmes approches peuvent être utilisées pour répondre à 
différentes questions [Browning, 1992].  

En outre, tout le monde reconnaît qu'aucune approche n'est 
unanimement acceptée et reconnue [p. ex. Gray, 2007; 
Nelson, 1993; Sarlo, 2013]. Au lieu de cela, plusieurs 
approches sont utilisées, chacune comportant ses propres 
hypothèses, avantages et désavantages. Étant donné la 
grande importance des estimations produites, identifier et 
utiliser la meilleure méthode de calcul est crucial. À présent, 
nous allons examiner de plus près chacune des trois principales 
approches en analysant leur théorie ou leur logique sous-
jacente, leurs avantages et leurs désavantages, ainsi que les 
problèmes et les questions qu'elles soulèvent chacune à leur 
manière.

L'approche fondée sur les 
enquêtes sur les dépenses
L'approche fondée sur les enquêtes sur les dépenses répond 
à la question « Combien dépensent les parents pour leurs 
enfants ». On utilise des données sur les dépenses des 
ménages pour calculer le coût d'élever un enfant. Toutefois, 
l'exercice n'est pas simple. Dans les enquêtes sur les dépenses, 
les dépenses réelles estimées des ménages sont agrégées dans 
diverses catégories budgétaires, mais on ne sait pas toujours 
à qui précisément sont consacrées les dépenses. Si certaines 
catégories sont clairement liées aux besoins des enfants (p. ex. 
vêtements d'enfants), pour d'autres, on ne sait pas précisément 
quelle part de la dépense doit être affectée aux enfants.
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Son fonctionnement 

On utilise des données sur les 
dépenses des ménages pour 
estimer les coûts associés à élever 
des enfants. 

Avantages 

On utilise des données réelles sur 
les dépenses des ménages, reflétant 
ainsi comment les familles répartis-
sent véritablement leurs dépenses.

Tableau 3: Enquête sur les dépenses

Désavantages

Pour extrapoler les dépenses 
consacrées aux enfants, on s'appuie 
sur certaines règles, les préférences 
des parents ne sont pas prises en 
compte. L'attribution de certaines 
dépenses se fait de façon arbitraire. 



Tableau 4: Formule de calcul du USDA pour estimer le coût d’élever un enfant

Estimation du coût d’élever un enfant produite par l’USDA

Les dépenses directement 
liées aux enfants, comme 
les vêtements, les services 
de garde d'enfants et 
l'éducation, sont dégagées 
des réponses de la CES.

Les dépenses directement 
liées aux enfants, comme 
les vêtements, les services 
de garde d'enfants et 
l'éducation, sont dégagées 
des réponses de la CES.

La dépense en logement est 
établie en fonction du coût 
moyen d'une chambre à 
coucher de plus (y compris 
le mobilier et les services) 
par enfant.

On détermine la part de la 
dépense totale en nourriture 
du ménage engagée pour les 
enfants selon les données du 
plan alimentaire du USDA et on 
applique cette part à la CES.

La part des dépenses en 
soins de santé des enfants 
en fonction des données de 
l'enquête du US  Health & 
Human Services Medical 
Expenditure Panel est 
appliquée à la CES.
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L'estimation des coûts associés à élever des enfants produite 
par le ministère de l'Agriculture des États-Unis (USDA) [Lino, 
2014; Lino, Kuczynski, Rodriguez et Schap, 2017] à 
partir de données d’une enquête annuelle sur les dépenses 
réalisée aux États-Unis, la Consumer Expenditure Survey 
(CES), est sans doute la mieux connue. Publiée depuis 
1960, ses données proviennent principalement du volet des 
entrevues de la CES.4   

Avantages et désavantages 
de l'approche fondée sur les 
enquêtes sur les dépenses
La méthodologie utilisée par l'USDA a comme avantage 
de fournir une estimation des montants moyens réellement 
dépensés pour les enfants et ainsi «compte-tenu des 
décisions de dépenses que font les familles à un prix 
donné, de correspondre à des valeurs, des règles et des 

4 L'estimation la plus récente du ministère de l'Agriculture 
des États-Unis, celle de 2015, utilise les données du US Consumer 
Expenditure Survey (CES) de 2011-2015 et l'indice des prix à 
la consommation pour actualiser en dollars de 2015. L'analyse 
régressive est utilisée pour estimer les dépenses d’une catégorie 
budgétaire donnée en fonction du revenu du ménage, du nombre 
d'enfants, de l'âge de l'enfant le plus jeune et, lorsque les données le 
permettent, de la région. Ces dépenses estimées sont alors affectées 
aux enfants pour établir le coût d'élever un enfant [Lino et col., 
2017]. Des estimations distinctes sont produites pour les familles 
biparentales et les familles monoparentales. 

normes » [Edwards, Marr et Gray, 1982]. Et, selon 
Morgan et Lino [1999], cette méthodologie produit 
des estimations plus acceptables que celles obtenues 
en appliquant les méthodes de calcul d'Engel et 
de Rothbarth, analysées plus loin. En 2014, Lino a 
démontré que la proportion moyenne des dépenses 
reliées aux enfants dans les familles biparentales (en 
utilisant les données de la CES) variait considérablement 
dans les études qui utilisaient les approches d'Engel 
et de Rothbarth. Toutefois, les estimations du USDA 
produites en 2013 se situaient dans la moyenne de ces 
études, un résultat qui s'est maintenu pour les estimations 
du USDA produites en 2015  [Lino et col., 2017].

La méthode de calcul des coûts pour élever des enfants 
du USDA est par ailleurs critiquée à bien des égards. 
Premièrement, même si elle s'appuie sur des estimations 
empiriques pour calculer les dépenses de nourriture et de 
soins de santé, le calcul des dépenses de logement, de 
transport et autre, est fait de façon arbitraire [Morgan et 
Lino]. Deuxièmement, la méthodologie du USDA, parce 
qu’elle fixe des règles pour l’attribution de dépenses, 
ne tient pas compte des préférences des parents. Ainsi, 
lorsque les estimations changent, la variation du prix 
de produits, comme de la nourriture et du logement, 
et les règles d'attribution sont en cause plutôt que les 
décisions et les préférences des parents quant aux 
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montants à dépenser pour leurs enfants [Kornrich et 
Furstenberg, 2013]. De plus, en pratique, le coût du 
logement n'augmente pas nécessairement seulement 
à l'arrivée d'un nouvel enfant; il peut augmenter avant 
la naissance de l'enfant. Si l'on calcule uniquement les 
dépenses que font les parents après avoir eu leurs enfants, 
les dépenses liées aux enfants qui surviennent avant de 
les avoir ne sont pas prises en compte. Par exemple, un 
couple sans enfant peut décider d'acheter une maison plus 
spacieuse en prévision d'avoir des enfants ou des parents 
peuvent réaménager les pièces existantes de leur maison 
à la naissance d'un enfant. De plus, dans cette méthode 
de calcul, on fait totalement abstraction de certaines 
dépenses. 

L’approche fondée sur les 
échelles d’équivalence
Plusieurs approches pour estimer les coûts associés à 
élever des enfants utilisent des échelles d'équivalence afin 
de comparer des familles de tailles et de compositions 
variées. En voici trois que nous examinerons en détail :

• Méthode Engel5 (ou iso-prop  )

• La méthode Rothbarth (ou les produits consommés 
par les adultes)

• La méthode du système de demande complet

5 L'expression iso-prop est la forme abrégée d'iso-
proportionnel. On  y fait référence lorsque les dépenses comparées 
sont plus nombreuses que dans la méthode Engel.

Ces trois méthodes utilisent toutes des données sur les 
dépenses pour calculer les coûts et répondre à la question 
« Combien de revenus faut-il à une famille avec enfant 
pour avoir le même niveau de bien-être qu'une famille 
sans enfant? ». Parfois, on les utilise pour répondre à 
la question « Combien dépensent les parents pour leurs 
enfants? » [Browning, 1992]. 

Les échelles d'équivalence: 
méthode Engel
La méthode Engel évalue la différence entre les dépenses 
totales d'un couple avec enfant et d'un couple sans 
enfant tout en maintenant au même niveau leur bien-être. 
À l'origine, le modèle Engel considérait que ce que les 
familles dépensaient pour la nourriture était un indicateur 
approprié pour rendre compte du bien-être d'un ménage. 
Cette méthode postule que le niveau de satisfaction ou 
de bien-être des familles avec et sans enfant est le même 
si la part de leur revenu affectée à la nourriture demeure 
constante. 

La méthode Engel suppose que l'augmentation du 
nombre d'enfants dans un ménage entraîne une hausse 
des dépenses pour les produits de première nécessité, 
comme la nourriture. Par conséquent, si le revenu demeure 
constant, la part du revenu allouée à la nourriture 
augmentera de sorte que le niveau de bien-être de la 
famille diminuera à comparer à lorsqu'elle n'avait pas 
d'enfants. À l'inverse, une hausse du revenu lorsque le 
nombre de membres dans la famille demeure le même 
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Tableau 5: Échelles d’équivalence
(comprend les méthodes d’Engel et de Rothbarth et le système de demande complet)
 
Son fonctionnement 

On utilise les données sur les 
dépenses des ménages afin de 
déterminer combien une famille 
avec enfant dépensera de plus 
pour avoir un niveau de bien-être 
égal à celui d'une famille sans 
enfant. 

Avantages 

Les méthodes d’Engel et de Roth-
barth : les estimations sont faciles à 
faire; elles tiennent compte des coûts 
additionnels liés à l’arrivée d’un autre 
enfant; elles tiennent compte de l’effet 
du revenu. 

Système de demande complet : cette 
approche repose sur une théorie 
économique; elle tient compte de 
l’effet du revenu et de l’effet de  
substitution.

Désavantages

Engel et Rothbarth : les mesures 
choisies ne sont pas nécessairement 
des indicateurs de bien-être 
acceptables; elles n'estiment pas 
directement les coûts réels associés à 
élever des enfants. 

Système de demande complet : 
cette approche exige des données 
détaillées qui ne sont pas toujours 
disponibles. 
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signifie que la part du revenu allouée à la nourriture 
diminue et que le niveau de bien-être de la famille 
augmente.  

En théorie, les coûts associés à élever des enfants 
correspondent à la différence entre les dépenses totales 
d'une famille avant et après l'arrivée des enfants, tout en 
maintenant constante la part de son revenu allouée à la 
nourriture. En pratique, la méthode Engel compare les 
familles avec enfant et les familles sans enfant à un moment 
donné dans le temps en utilisant des échelles d'équivalence 
au lieu de comparer ces familles avant et après qu'elles 
aient des enfants.  

La méthode iso-prop est une variante de la méthode Engel. 
Elle utilise un panier de produits de première nécessité au 
lieu d’uniquement la nourriture comme indicateur de niveau 
de vie. On détermine la composition du panier de produits 
de première nécessité à l'aide de données, à savoir les 
données disponibles sur le moment. Par exemple, Watts 
[1967] a utilisé les dépenses de nourriture, de logement, 
d'habillement et de transport comme produits de première 
nécessité parce qu’au moment de son étude les données 
sur ces dépenses étaient disponibles. 

Les échelles d'équivalence : 
méthode Rothbarth
La méthode Rothbarth compare les dépenses de familles 
avec enfant et de familles sans enfant par rapport à 
leur consommation de produits pour adultes, comme 
les vêtements d’adultes, l'alcool ou le tabac. Pourquoi 
seulement des produits pour adultes? La logique repose 
sur l'hypothèse selon laquelle lorsque des personnes ont 
des enfants, elles réduisent leurs dépenses personnelles 
(produits pour adultes) au profit de dépenses pour les 
enfants (produits pour enfants) si leur revenu n'augmente 
pas.  

Lorsque l'on compare des familles dont les niveaux de 
revenu et de dépense sont semblables, les couples sans 
enfant sont tenus pour être plus à l'aise, car ils peuvent 
affecter leur revenu à des besoins et des désirs personnels. 
Selon cette méthode, les coûts associés à élever des 
enfants correspondent aux sommes additionnelles que 
doivent dépenser les couples avec enfant pour conserver 
le niveau de dépenses personnelles (produits pour adultes) 
qu'ils avaient avant d'avoir des enfants. À l'instar de la 
méthode Engel, en pratique, les familles avec enfant et les 
familles sans enfant sont comparées à un moment donné 
dans le temps au lieu d'être comparées avant et après 
qu'elles aient des enfants.

Les méthodes Engel et Rothbarth sont toutes deux basées 
sur les habitudes de dépenses des couples avec ou sans 
enfant et les deux méthodes ont recours à des échelles 
d'équivalence. Il s'agit donc d'une approche indirecte 
pour calculer les coûts associés à élever des enfants 
[Lewbel et Pendakur, 2007; Morgan et Lino, 1999].  

Les échelles d'équivalence: 
méthode du système de 
demande complet
Au lieu d'utiliser la nourriture (Engel) ou des produits pour 
adultes (Rothbarth) comme indicateurs de niveau de vie 
des ménages, le système de demande complet utilise 
des échelles d'équivalence dérivées de la théorie de la 
demande du consommateur [Balli et Tiezzi, 2010; Caiumi 
et Perali, 2015; Douthitt et Fedyk, 1988, 1990; Garcia-
Diaz, 2012; Michelini, 2001; Phipps, 1998].  

Dans un système de demande complet, on utilise un 
système d'équations pour estimer combien les familles 
dépensent dans chacune des catégories de produits et 
de services afin de déterminer les effets des changements 
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dans une catégorie sur une autre catégorie (p. ex. si 
la consommation de nourriture augmente, il y aura 
diminution de dépenses dans une autre catégorie). Des 
facteurs comme la composition de la famille, l'endroit 
où elle vit et le prix des produits influencent ce que les 
familles dépensent dans chaque catégorie. Il existe 
plusieurs modèles statistiques et formes fonctionnelles 
pour ces systèmes d'équations. Les chercheurs peuvent 
donc opter pour des modèles et des formes qui intègrent 
diverses diverses hypothèses sur la manière dont les 
ménages s’y prennent pour tirer le maximum de leurs 
dépenses. Parmi les recherches canadiennes qui ont 
utilisé la méthode du système de demande complet, 
mentionnons celles de Douthitt et Fedyk [1988, 1990] et 
de Phipps [1998].

Avantages et désavantages 
de l’approche fondée sur les 
échelles d'équivalence
Il y a des avantages et des désavantages propres à ces 
trois méthodes qui utilisent les échelles d'équivalence. 
L'inconvénient principal du système de demande complet 
vient de la quantité de données requises pour établir 
des estimations. Souvent, les ensembles de données 
n'ont pas d'informations détaillées sur toutes les variables 
pertinentes et les chercheurs doivent ajuster les catégories 
de dépenses en fonction de données disponibles 
[Michelini, 2001]. Par contre, le système de demande 
complet permet d'estimer simultanément des équations 

de dépenses et de prendre en compte non seulement l'effet 
du revenu (comme le font les méthodes Engel et Rothbarth) 
sur les dépenses, mais aussi l'effet de substitution résultant 
de la variation des prix relatifs des produits [Garcia-Diaz, 
2012].  Parce que le système de demande complet est 
basé sur la théorie de la demande du consommateur, de 
nombreux économistes la jugent supérieure aux méthodes 
Engel et Rothbarth.  

Les méthodes Engel et Rothbarth comportent quelques 
avantages clés :

• Les estimations sont relativement faciles à faire 
[Browning, 1992; Deaton et Muellbauer, 1986].

• Elles produisent des estimations du coût marginal 
d'ajouter un enfant à la famille.

• Elles saisissent les effets du revenu, à savoir de 
quelle façon la demande pour un produit change quand 
le pouvoir d'achat d'une famille change.

En ce qui concerne les effets du revenu, la méthode 
Rothbarth suggère que l'ajout de membres additionnels à 
une famille a pour effet de réduire le revenu par personne 
du ménage de sorte que la famille achètera moins de 
vêtements d’adultes, d'alcool et de tabac (des produits 
pour adultes), ce qui réduira le niveau de bien-être des 
parents.  Elle suppose que si la famille disposait de revenus 
additionnels suffisants, elle rétablirait sa consommation de 
produits pour adultes à ce qu'elle était auparavant et que 
le niveau de bien-être de la famille reviendrait à son niveau 
de référence. La méthode ne tient pas compte du fait que 
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les parents ne voudront peut-être plus acheter de produits 
pour adultes en raison de leurs prix relativement plus élevés 
par rapport à des produits pour enfants ou à des biens 
publics.  

La notion de « coûts marginaux » rend compte de ce que 
les économistes appellent les « économies d'échelle », c'est-
à-dire que les coûts liés à chaque enfant qui s’ajoute au 
ménage sont inférieurs aux coûts de l'enfant qui l'a précédé, 
car la famille peut refiler d'un enfant à l'autre des objets 
comme des vêtements, des lits d’enfant et des poussettes. 
Dans les méthodes Engel et Rothbarth, les familles avec 
enfant sont comparées à des familles équivalentes sans 
enfant et les dépenses additionnelles deviennent les coûts 
marginaux associés aux enfants. Cependant, Lino [2014] 
observe que qualifier ces méthodes d’approches fondées sur 
les coûts marginaux est quelque peu trompeur parce qu'elles 
comparent les familles avec enfant et les familles sans 
enfant à un moment donné dans le temps. Il faudrait que les 
chercheurs retracent les dépenses des mêmes familles au fil 
du temps pour obtenir de véritables coûts marginaux.  

Les critiques envers les méthodes Engel et Rothbarth 
comprennent celles-ci :

1. La nourriture (Engel) et les produits pour adultes 
(Rothbarth) ne sont pas des indicateurs ou des mesures 
acceptables du niveau de bien-être.

2. Ces approches n'évaluent pas directement les 
coûts réels associés à élever des enfants; elles ne font 
qu'estimer le revenu dont auraient besoin les couples 
avec enfant pour avoir le même niveau de bien-être que 
les couples sans enfant.

3. Aucune de ces approches n'est fondée sur une  
théorie économique.  

Comme le souligne Sarlo [2013], autant Browning [1992] 
que Deaton et Muellbauer [1986] critiquent l'utilisation des 
dépenses de nourriture comme facteur de comparaison 
valable du niveau de bien-être de ménages différents. 
Aussi, Deaton et Muellbauer [1986] citent Nicholson 
[1976] pour soutenir leur argument voulant que la méthode 
Engel surcompense l'ajout d'un enfant dans une famille. Ils 
postulent que la part de nourriture en soi augmente quand 
un enfant s'ajoute à la famille. Garvey, Murphy et Osikoya 
[2011] soulignent que cette critique pourrait avoir moins de 
prise dans les pays industrialisés où les enfants consument 
énormément de produits autres que la nourriture.   

Par ailleurs, ces auteurs font valoir que la nourriture n'est 
peut-être pas un bon indicateur de niveau de vie, car la 
consommation de nourriture des enfants entraîne moins 
d'économies d'échelle que leur consommation d'autres 

produits. Voilà un argument pour étendre le modèle à 
d'autres produits de première nécessité, c'est-à-dire utiliser 
la méthode iso-prop [Garvey et col., 2011].  

Dans le cas des produits pour adultes, les critiques de 
cette méthode contestent l'utilisation de produits tels l'alcool 
et le tabac comme indicateurs du niveau de bien-être d'un 
ménage [p. ex. Browning, 1992; Garvey et col., 2011] 
parce que cela suppose que les adultes qui dépensent 
une part égale de leur revenu pour la consommation 
d'alcool ou de tabac ont le même niveau de bien-être. Et 
la supposition selon laquelle les ménages ont les mêmes 
préférences est difficile à démontrer en pratique.  

Le modèle Rothbarth ne tient pas compte non plus de la 
valeur que dérivent les parents de la consommation de 
produits et de services par leurs enfants, des changements 
de comportement des parents (c'est-à-dire, des adultes qui 
deviennent parents peuvent diminuer leur consommation 
d'alcool et de tabac) ou des biais de sélection (c'est-à-
dire que la volonté et la capacité d’avoir des enfants 
de personnes qui dérivent énormément de satisfaction 
à consommer de l’alcool pourraient être moindres). Et 
la méthode Rothbarth ne tient pas compte de l'effet de 
substitution, car les parents peuvent décider de réduire 
leur consommation de produits pour adultes au profit 
de dépenses pour les enfants et éprouver néanmoins un 
sentiment de bien-être accru.

Une dernière critique tient au fait que ni la méthode 
Engel ni la méthode Rothbarth ne reposent sur une théorie 
économique. Toutefois, Garvey et col. [2011] soulignent 
que les économistes qui formulent cette critique veulent 
en fait dire que ces méthodes ne sont pas fondées sur 
une théorie économique néoclassique, c'est-à-dire que les 
équations utilisées dans les deux méthodes, à moins de 
postuler de solides hypothèses, ne sont pas fondées sur la 
théorie de l'utilité [Gray, 2007].

L’approche fondée sur les 
budgets de référence
L’approche fondée sur les budgets de référence répond 
à la « question liée au besoin » : combien les familles 
ont-elles besoin de dépenser pour élever leurs enfants? 
Dans cette approche, on choisit un panier de produits et 
de services qui procurent aux enfants un niveau de vie 
donné [Collin et Campbell, 2008; Fisher, 2007; Sarlo, 
2001; Saunders et col., 1998; Stevens, 2011]. Même 
si tous les niveaux de vie peuvent être représentés dans un 
budget de référence, cette approche correspond souvent 
à un niveau de subsistance minimale ou aux  « besoins de 
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Manitoba a utilisé le budget de référence jusqu'en 2004 
pour estimer le coût de la vie des familles [Ministère de 
l'Agriculture du Manitoba, 2004a, 2004 b] et Statistique 
Canada l'utilise encore pour établir la Mesure du panier 
de consommation (MPC), une de trois mesures de faible 
revenu. L'Institut Fraser [Sarlo, 2013] a utilisé les chiffres 
du Dispensaire diététique de Montréal et ceux de ministère 
de l'Agriculture du Manitoba comme point de départ de 
ces estimations du revenu minimum requis pour répondre 
aux besoins de base.7 

Exemples d'utilisation de 
budgets de référence 
Normes budgétaires (Budget Guides) du 
ministère de l'Agriculture du Manitoba 
L'estimation des coûts associés à élever des enfants 
produite par le ministère de l'Agriculture du Manitoba 
[2001, 2004a, 2004b] a considérablement influencé 
les recherches canadiennes ultérieures utilisant l’approche 
des budgets de référence. Plus récemment, cette 
approche a été utilisée pour produire, à la demande du 
ministre fédéral des Finances de l'époque Joe Oliver, une 
estimation des coûts pour élever un enfant [Beeby, 2015; 
Rabson, 2015]. En raison de son influence, nous vous 
présentons cette approche en détail.  

Les Normes budgétaires (ou le budget de référence) 
du Manitoba produites par la Division des sciences 
domestiques du ministère de l'Agriculture du Manitoba 
correspondaient à un inventaire de produits et de services 
dont le prix était fixé chaque année pour les secteurs 
ruraux et urbains de la province. Les Normes budgétaires 
visaient notamment à:  
7 En ce qui concerne les estimations de l'Institut Fraser, 
deux des plus grandes catégories de dépenses, à savoir celles du 
logement et de la garde d'enfants, ont été retirées de l'inventaire 
des dépenses du ministère de l'Agriculture du Manitoba [2004b] et 
les résultats ont été ajustés en dollars de 2010 en utilisant l'indice 
d'ensemble des prix à la consommation [Sarlo, 2013].

base » [Fisher, 2007]. Pour établir les coûts associés à 
élever des enfants, l'Institut Fraser [Sarlo, 2013] a adapté 
des estimations générées par l’approche du budget de 
référence.

Une fois qu'on a créé le panier de produits et de services 
correspondant au niveau de vie choisi, on lui attribue un 
prix. Le coût total pour se procurer ce panier correspond 
au coût d'élever des enfants à ce niveau de vie, à savoir 
qu’il correspond à ce que doit dépenser une famille 
d'une taille et d'une composition données pour élever un 
enfant et lui assurer ce niveau de vie. Puisque les prix et 
la disponibilité des produits et des services varient d'un 
endroit à l'autre, le coût du panier vaut principalement 
pour l'endroit où les prix ont été établis.  

Il arrive souvent que les produits et les services du panier 
soient déterminés par des experts, comme des experts 
du domaine ou des universitaires. Mais il existe aussi 
des approches consensuelles pour déterminer le contenu 
du panier où les commentaires du public en général 
entrent en ligne de compte [Fisher, 2007]. Dans certains 
cas, les catégories de produits et de services du panier 
ont été déterminées par des données tirées d'enquêtes 
sur les dépenses, comme pour la Mesure du panier de 
consommation.6 

Au Canada, le Dispensaire diététique de Montréal 
utilise la méthode du budget de référence pour établir 
des budgets annuels correspondant aux besoins de 
base [Dispensaire diététique de Montréal, 2014] des 
ménages. Winnipeg Harvest et le Social Planning 
Council of Winnipeg utilisent également le budget de 
référence pour déterminer le revenu nécessaire pour 
assurer «un niveau de vie juste, modeste et acceptable» 
[Winnipeg Harvest et le Social Planning Council of 
Winnipeg, 2012, p. 6]. Le ministère de l'Agriculture du 

6 Statistique Canada analyse les données sur les habitudes 
de dépenses afin de déterminer ce que devrait contenir le panier 
et les quantités requises. 

Tableau 6: Budget de référence

Son fonctionnement 

On crée un panier de produits et 
de services qui procureraient aux 
enfants un niveau de vie donné et 
on lui attribue un prix.

Avantages 

Transparence (tout le monde peut 
connaître le contenu du panier) et 
flexibilité (le panier peut s’adapter au 
niveau de vie choisi).

Désavantages

Subjectivité (qui détermine ce qu'on 
met dans le panier?); variations 
entre le budget de référence et le 
comportement et les dépenses réelles 
du ménage.
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(a) établir des lignes directrices pour déterminer « un niveau 
de vie correspondant à une qualité de vie qui répond 
aux besoins des familles du Manitoba » [Ministère de 
l'Agriculture du Manitoba, 2001, p.1]; 

(b) fournir des lignes directrices aux professionnels qui 
prodiguent des conseils financiers et aux personnes qui 
traitent des dossiers juridiques, comme la séparation et le 
divorce, et qui ont besoin de données sur le coût de la vie; 

(c) aider les familles à préparer leurs propres budgets et 
à prévoir les coûts des assurances, de la retraite et des 
changements qui surviennent dans leur vie.  

Au départ, les Normes budgétaires étaient basées sur des 
études de coûts réalisés par le Social Planning Council of 
Metropolitan Toronto qui avaient pour objet de produire 
un guide budgétaire pour la famille, lequel a été publié de 
1964 à 1983 [Ministère de l'Agriculture du Manitoba, 
2001]. Le Social Planning Council avait consulté à 
l’époque des experts afin de définir des niveaux de vie 
ainsi que les produits et les services nécessaires pour créer 
un budget de référence reflétant les besoins de familles 
à revenu modique. La Division des sciences domestiques 
du ministère de l'Agriculture du Manitoba, dont l'expertise 
comprenait le logement, l'habillement, la nourriture, la 
nutrition et la gestion des ressources familiales, a adapté 
ce budget de référence pour constituer ses Normes 
budgétaires. À l'époque, les fonctionnaires du ministère 
ont créé des comités consultatifs pour recueillir le point de 
vue d'experts externes et de femmes vivant en milieu rural 
et urbain [J. Schellenberg, communication personnelle, 14 
octobre 2015].  

Des personnes ont été formées et elles ont établi les prix 
autour de la même période chaque année afin de réduire 
au minimum l'effet des fluctuations saisonnières sur les 
prix. On obtenait trois prix pour la plupart des produits et 
services, puis on faisait une moyenne. Lorsqu'ils existaient, 
on utilisait des prix nationaux. Des estimations détaillées 
étaient publiées chaque année par la Division des sciences 

domestiques et on les utilisait pour produire les feuillets 
de renseignements sur le coût de la vie pour les familles 
et les coûts associés à élever des enfants [Ministère de 
l'Agriculture du Manitoba, 2004a, 2004b].  

Mesure du panier de consommation 
de Statistique Canada, une mesure de 
faible revenu
Statistique Canada a créé la Mesure du panier de 
consommation (MPC), une mesure de faible revenu, à la 
demande des ministres fédéral, provinciaux et territoriaux 
responsables des services sociaux. La MPC a été conçue 
comme complément au Seuil de faible revenu (SFR) et 
à la Mesure de faible revenu (MFR) afin d'analyser les 
niveaux de pauvreté infantile et les effets des programmes 
gouvernementaux d'aide sociale [Collin et Campbell, 
2008; Hatfield Pyper et Gustajtis, 2010; Statistics 
Canada, 2013; Stevens, 2011].  

Le budget de référence de la MPC est établi pour une 
famille biparentale avec deux enfants (âgés de 9 et de 
13 ans) et il utilise un ensemble de multiplicateurs pour 
l’adapter à des compositions familiales différentes. Ces 
multiplicateurs tiennent compte des économies d'échelle, 
c'est-à-dire que même si les besoins des ménages 
augmentent avec l'ajout d'un nouveau membre, ces 
besoins n'augmentent pas proportionnellement.8  Ces 
ajustements ne tiennent pas expressément compte des 
dépenses liées aux enfants (comme le font les estimations 
des Normes budgétaires du ministère de l'Agriculture du 
Manitoba). Plutôt, comme pour le SFR et la MFR, la MPC 
considère que les enfants sont défavorisés si leur famille 
est à faible revenu [Division de la statistique du revenu, 

8 L'échelle de racine carrée utilisée pour les multiplicateurs 
de la MPC est une de trois échelles d'équivalence utilisées à 
l'échelle internationale [OCDE, autres]. Bien que les échelles 
d'équivalence soient le résultat de décisions éclairées basées sur des 
modèles économiques, au fond, la valeur attribuée à une échelle 
d'équivalence est un choix arbitraire [Wolfson, Evans et OCDE, 
1989].

Nourriture

Habillement

Soins de santé

Soins personnels
Loisirs, matériel de lecture
Cadeaux et éducation

Tableau 7: Estimation des coûts associés à élever des enfants produite par le ministère de l’Agriculture du Manitoba -  
    catégories de dépenses

Transport

Garde d'enfants

Logement, meubles et dépenses 
courantes du ménage
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2015; Murphy, Zhang et Dionne, 2012].

Le panier de consommation de la MPC vise à refléter 
un « niveau de vie de base modeste qui se situe entre la 
subsistance et l'inclusion sociale » [Hatfield et col., 2010, p. 
6]. Il comprend la nourriture, l'habillement et les chaussures, 
les soins personnels, le matériel de lecture, les loisirs et 
les divertissements, les fournitures scolaires, le transport, le 
logement, les dépenses courantes du ménage et le mobilier, 
et le service téléphonique de base. Pour être inclus dans le 
panier, les produits et services doivent être consommés par 
70 p. cent des familles de référence à l'échelle nationale 
et dans au moins sept des dix provinces représentant les 
deux tiers de la population nationale. De plus, les produits et 
les services du panier de consommation doivent contribuer 
matériellement à l'inclusion sociale et économique et à la 
qualité de vie des ménages [Hatfield et col., 2010].  

Avantages et désavantages 
de l'approche fondée sur les 
budgets de référence
Les principaux avantages du budget de référence sont 
la transparence et la flexibilité. Le panier de produits et 
de services est facile à évaluer et on peut le modifier s'il 
s'avère inadéquat. Pourvu que les créateurs du budget 
(budget de référence) aient clairement documenté quels 
produits et services ont été choisis, les quantités et comment 
leurs prix ont été déterminés, il est facile de savoir ce qui 
est inclus et ce qui n'est pas inclus dans les estimations et 
de représenter ce à quoi le niveau de vie choisi ressemble 
[Fisher, 2007]. Hatfield et col., [2010] soulignent que la 

MPC a été élaborée parce qu'on croyait que l’intégration 
d'un panier de produits et de services dans une mesure 
de faible revenu lui donnerait « plus de transparence 
et de spontanéité » [p. 1]. Fisher [2007] indique que 
même les critiques de la méthode du budget de référence 
reconnaissent sa valeur pour « illustrer de manière concrète 
et évocatrice la réalité de ces niveaux de revenu » [Callan 
et Nolan, cités dans Fisher, 2007, p. 4]. Grâce à la 
flexibilité de l'approche, on peut facilement ajouter ou 
enlever des produits/services qu'un utilisateur, que ce 
soit les parents concernés ou les décideurs, juge utiles ou 
inutiles.  

Les désavantages de cette approche sont (a) la subjectivité 
et (b) les écarts entre le budget de référence et les 
habitudes de dépenses véritables des ménages. Ce 
deuxième point a été soulevé dans le cas des budgets 
de subsistance minimale. La question des écarts pose des 
problèmes de deux façons. Premièrement, les budgets 
de référence correspondant à des critères de subsistance 
ou de coûts minimums peuvent imposer des « attentes 
irréalistes sur les familles à faible revenu pour lesquelles 
ils ont été créés » [Fisher, 2007, p. 5]. Par exemple, 
un budget de nourriture basé sur des coûts minimums 
permettra d'acheter les aliments essentiels à la survie, mais 
pas nécessairement ceux que l'on voudrait manger à long 
terme. Deuxièmement, si le contenu du panier représente 
de trop près les habitudes de dépenses des ménages pour 
lesquels le budget a été créé, leurs besoins pourraient 
être sous-estimés, ces ménages n’ayant pas les revenus 
suffisants pour acheter ce dont ils ont besoin [Fisher, 
2007]. Par contre, en consultant le groupe pour qui le 
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budget de référence est créé, on peut contrer ces deux 
problèmes.

La subjectivité peut quant à elle être un problème parce 
que le contenu du panier de consommation dépend des 
décisions de la personne ou de l'équipe qui le créent 
en fonction du niveau de vie recherché, des produits 
et services à inclure pour atteindre ce niveau de vie et 
de l'endroit où seront établis les prix. Avoir l'expertise 
appropriée pour sélectionner les produits et les services 
est important parce qu'il existe plusieurs produits de 
substitution possibles qui correspondent au niveau de 
vie choisi. Par exemple, de nombreuses combinaisons 
d'aliments différents peuvent satisfaire les besoins en 
matière de santé et de nutrition d'adultes et d'enfants 
d'âges variés. 

Dans le cas des Normes budgétaires, l’inventaire des 
aliments s’inspirait de celui du ministère de la Santé 
de l'Ontario défini à partir des recommandations 
alimentaires du Guide alimentaire canadien pour manger 
sainement de l’époque [Ministère de l'Agriculture du 
Manitoba, 2001]. Pour la MPC, le panier de provision 
nutritif national établi par le Bureau de la politique et de 
la promotion de la nutrition à Santé Canada a servi de 
guide pour déterminer quels aliments inclure.9  

La définition de niveau de vie peut varier; elle peut 
correspondre aux besoins de première nécessité d'une 
famille (comme des produits et services essentiels), elle 
peut tenir compte d'un niveau fondamental d'inclusion 
sociale, comme les besoins physiques de base et 
la participation d'enfants à des activités sportives, 
artistiques ou à des clubs, et elle peut correspondre à 
un niveau de vie plus élevé. Fisher [2007] fournit un 
aperçu détaillé des travaux entourant les budgets de 
référence dans des pays anglophones, notamment aux 
États-Unis, au Canada, en Irlande, en Grande-Bretagne, 
en Australie et en Nouvelle-Zélande. Pour pallier le 
problème de la subjectivité, certains chercheurs ont 
utilisé une approche consensuelle, complétant l'opinion 
d’experts par des commentaires de la population en 
général, notamment des personnes à faible revenu 
qui agissaient à titre de consultants [Fisher, 2007}.

9 Le panier de provision nutritif national est un inventaire 
de quelque 60 aliments qui, pris ensemble, constituent une diète 
nutritive pour des personnes de tous âges. Il fut établi à l'aide des 
Apports nutritionnels de référence, du Guide alimentaire canadien 
et de données sur la consommation alimentaire tirées de l'Enquête 
sur la santé dans les collectivités canadiennes [Santé Canada, 
2009].

Adopter une approche consensuelle 
et compléter l'opinion des experts par 
des commentaires de la population 
en général, notamment de personnes 
à faible revenu, aide à pallier les 
problèmes de subjectivité.
Enfin, le panier doit être régulièrement mis à jour pour 
s'assurer que son contenu demeure pertinent et les prix, 
courants. Il faudra peut-être changer son contenu au fil du 
temps pour refléter les nouvelles habitudes de consommation 
ou l'évolution des définitions sociétales des besoins. Même 
si le panier peut être adapté en fonction du coût de la 
vie, après un certain temps, la pertinence de son contenu 
doit être remise en question. Par exemple, la Division 
des sciences domestiques du ministère de l'Agriculture 
du Manitoba avait reconnu la nécessité d'actualiser son 
panier bien avant l'établissement de ses derniers prix en 
2004 [J. Schellenberg, communication personnelle, 21 
octobre 2015]. Depuis 2004, les normes de consommation 
changent constamment. Par exemple, les téléphones 
cellulaires et les ordinateurs sont largement répandus et 
l'arrivée sur le marché de vêtements moins dispendieux a 
modifié la quantité de vêtements achetés par les gens. Ainsi, 
lorsque l'Institut Fraser [Sarlo, 2013] et le ministère fédéral 
des Finances [Beeby, 2015; Rabson, 2015] estiment les 
coûts associés à élever des enfants en ajustant à l’inflation 
les estimations du ministère de l'Agriculture du Manitoba 
depuis 2004, l’évolution sous-jacente des habitudes de 
consommation n’est pas prise en compte.

Sommaire des approches
En résumé, il existe de nombreuses méthodes pour estimer 
les coûts associés à élever des enfants, mais il n'y a pas 
de méthode par excellence généralement acceptée et 
reconnue. Même lorsque les coûts estimés sont restreints 
aux seuls coûts directs, les chercheurs et les professionnels 
ne s'entendent pas sur la méthode de calcul à utiliser. Par 
conséquent, il est important de déterminer les raisons pour 
lesquelles on veut estimer les coûts associés à élever des 
enfants. Il est important de savoir : combien les familles 
devraient dépenser pour leurs enfants (la question liée au 
besoin), combien les parents dépensent effectivement pour 
leurs enfants (la question liée aux dépenses) ou combien il 
faut de revenus de plus à une famille avec enfant pour avoir 
le même niveau de bien-être qu'une famille sans enfant (la 
question liée à l'iso-bien-être). Une fois la finalité recherchée 
établie, on peut choisir une méthode pour calculer les 
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coûts qui répond à la question posée en gardant en tête 
non seulement les avantages de la méthode choisie, 
mais également ses limitations. Maintenant, nous nous 
intéressons aux catégories de dépenses incluses dans les 
estimations des coûts associés à élever des enfants.

Quelles sont les catégories 
de dépenses pertinentes
L'Institut Fraser soutient « qu'il y a des intérêts particuliers 
à ce que les coûts associés à élever des enfants soient 
élevés » [Sarlo, 2013, p. 46]. Quant à nous, nous 
notons qu'il y a également des intérêts particuliers à ce 
que les coûts associés à élever des enfants soient faibles 
et nous observons que l’exclusion des frais de garde 
d'enfants et du coût du logement d’une estimation est 
une bonne façon de réduire ces coûts. Généralement, 
les différentes études qui estiment les coûts associés à 
élever des enfants retiennent les catégories suivantes : 
nourriture, habillement, soins de santé, éducation, soins 
personnels, transport, garde d'enfants et logement. 
Le mobilier et les dépenses courantes d'un ménage 
font soit partie de la catégorie logement [Ministère de 
l'Agriculture du Manitoba, 2004b; Cornell, 2011] 
soit elles constituent une catégorie à part [Phillips, Li 
et Taylor, 2013]. Les soins personnels ne sont pas 
une catégorie distincte dans les études australiennes 
ou étasuniennes, mais ces études ont chacune une 
catégorie appelée « autres besoins de première 
nécessité » [Phillips et col., 2013] ou « divers produits et 
services » [Lino, 2014]

L'Institut Fraser fournit deux estimations de coûts associés 

à élever des enfants. Une estimation est fondée sur les 
dépenses correspondant au niveau de vie minimum 
établies par le Dispensaire diététique de Montréal et 
l’autre est fondée sur les estimations (2004) du ministère 
de l'Agriculture du Manitoba ajustées en dollars de 
2010.10  Dans les deux estimations, les coûts pour la 
garde d'enfants, le logement, les meubles et les dépenses 
courantes d'un ménage ont été exclus. Le résultat de ces 
exclusions est illustré au Graphique A. En fonction des 
estimations du ministère de l'Agriculture du Manitoba, 
les coûts associés à élever un enfant, une fois ajustés à 
l'inflation, varient de 6 786 $ à 10 038 $, mais lorsqu'on 
enlève les frais de garde d'enfants et le coût du logement, 
les dépenses ajustées varient de 2 916 $ à 5 083 $. 

De toutes les études qui visent précisément à estimer le coût 
d'élever un enfant, celle de l'Institut Fraser [Sarlo, 2013] 
est la seule à exclure les coûts liés à la garde d'enfants, 
au logement, au mobilier et aux dépenses courantes 
du ménage. Ces exclusions, notamment l'exclusion des 
frais de garde d'enfants, ont été vertement critiquées au 
moment de la publication du rapport de l’Institut [Barnes, 
2013; McInturff, 2013; Schirle, 2013]. Le traitement 
des dépenses de transport a également été critiqué. Ces 
exclusions et la réduction des coûts ne sont pas plausibles 
et nous en discutons dans la partie suivante.
10 Le Dispensaire diététique de Montréal ne fournit pas à 
proprement parler d'estimations des coûts associés à élever des 
enfants. Plutôt, il fournit une estimation de coûts pour diverses 
catégories de dépenses en fonction du sexe et de l'âge de la 
personne. L'Institut Fraser [Sarlo, 2013] regroupe les coûts présentés 
dans le rapport du Dispensaire diététique de Montréal qu'il considère 
comme pertinents pour arriver à son estimation du coût d'élever un 
enfant.
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Graphique A:  Comparaison des estimations de coûts de Manitoba Agriculture et Fraser Institute 
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Garde d'enfants
Le rapport de l'Institut Fraser se démarque par son 
exclusion des frais de garde d'enfants des coûts associés 
à élever des enfants. On y soutient que parce que les 
dépenses liées à la garde d'enfants ne sont pertinentes 
que pour les familles qui choisissent d'y avoir recours, elles 
ne devraient pas être comprises dans les coûts associés 
à élever des enfants. Toutefois, les faits démontrent que 
les coûts liés à la garde d'enfants sont pertinents pour la 
majorité des familles canadiennes avec de jeunes enfants. 
En 2014, les familles où les deux conjoints travaillaient 
représentaient environ 69 p. cent des familles biparentales 
ayant des enfants âgés de seize ans et moins, et dans 
la plupart de ces familles (75 p. cent), les deux parents 
travaillaient à temps plein [Uppal, 2015]. En 2012, les 
mères de quelque 1,7 million d'enfants âgés de zéro 
à douze ans étaient actives sur le marché du travail 
[Friendly, Halfon, Beach et Forer, 2013].  

Les arguments sur le besoin de services de garde à 
l'enfance tournent autour de la participation des femmes 
au marché du travail plutôt que sur celle des couples, et 
ce, même si dans les familles biparentales la majorité des 
enfants dont la mère occupe un emploi ont également 
un père actif sur le marché du travail et que les enfants 
de couples du même sexe ont parfois deux mères ou 
deux pères qui occupent un emploi. Même si le taux 
d'activité des mères augmente, il existe encore au sein 
de la société une attente selon laquelle lorsqu'un parent 
reste au foyer pour prendre soin des enfants, ce sera la 
mère. De plus, comme le revenu des femmes continue 
d'être inférieur en moyenne à celui des hommes, lorsqu'un 

couple tient uniquement compte de son revenu (et non 
pas, par exemple, d'avantages sociaux ou de prévisions 
de gains au cours de leur vie active) pour décider lequel 
des deux restera à la maison pour s'occuper des enfants, 
la plupart du temps c'est celui ou celle dont le revenu est 
le plus bas qui réduira sa participation au marché du 
travail ou quittera son emploi.

Quoique les familles avec enfant qui ont besoin de 
services de garde d'enfants ne choisissent pas toutes de 
se procurer de tels services, il est difficile de départager 
le nombre de familles qui « choisissent » de garder elles-
mêmes leurs enfants (p. ex. confier à un autre membre 
de la famille le soin de garder les enfants ou travailler sur 
des quarts de travail différents pour se répartir la tâche) 
dans un contexte où la demande de services de garde 
réglementés dépasse de beaucoup l'offre et où le coût de 
ces services, qu'ils soient réglementés ou non, est souvent 
très élevé. Par exemple, au Manitoba, une des rares 
provinces où les parents peuvent chercher en ligne une 
place en service de garde réglementé, la liste d'attente 
pour de telles places comptait 11 411 noms en mars 
2015, sans compter la demande de places pour des 
enfants pas encore nés [Healthy Child Manitoba, 2015]. 
Au Québec, au Manitoba et à l'Île-du-Prince-Édouard, les 
gouvernements ont plafonné les frais de garde11 , mais 
le coût dans les autres provinces est beaucoup plus élevé 
pour les parents. Macdonald et Friendly [2016] révèlent 
que dans les villes canadiennes, les frais de garde pour 
une journée complète varient en moyenne de 785 $ à  
1 649 $ par mois pour les nourrissons, de 620 $ à  
1 375$ pour les bambins et de 570 $ à 1 150 $ pour 
les enfants d'âge préscolaire (3-5 ans). Enlever les frais 
de garde d'enfants des coûts associés à élever des 
enfants réduit considérablement l’estimation de ces coûts, 
ce qui la rend non réaliste et désavantageuse pour les 
familles canadiennes.  

Logement
Pour les catégories logement, mobilier et dépenses 
courantes d'un ménage, l'Institut Fraser soutient qu'outre 
l'exception possible de parents à faible revenu qui sont 
11  Au  Québec, le plafond est de 7,55 $ par jour, peu 
importe l'âge de l'enfant, pour les familles dont le revenu familial 
net est de 50 545 $ ou moins; les tarifs augmentent graduellement 
en fonction du revenu familial au-dessus de 50 545 $ par année 
[Ministère des Finances du Québec, 2016]. Au Manitoba, le 
plafond est de 651 $ par mois pour les nourrissons, 451 $ pour 
les bambins et les enfants d'âge préscolaire; à l'Île-du-Prince-
Édouard, il est de 738 $ par mois pour les nourrissons, 608 $ 
pour les bambins et 586 $ pour les enfants d'âge préscolaire 
[Macdonald et Friendly, 2016].
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locataires et devront quitter leur appartement d'une 
chambre à coucher pour occuper un appartement de 
deux chambres à coucher à la venue d'un enfant, la 
plupart des familles sont propriétaires de leur résidence. 
Selon la perspective de l'Institut Fraser, le logement est 
un investissement et les coûts y afférents doivent être 
attribués aux parents et non aux enfants. L’Institut soutient 
également que les coûts afférents à tous les produits 
partagés, comme les meubles et l'équipement du 
ménage, relèvent du mode de vie choisi par les parents 
et, cela étant, ne doivent pas être attribués aux enfants.

Pourtant, les parents prennent souvent leurs décisions 
en matière de logement en fonction de la taille de leur 
famille. C'est ainsi qu'ils pourront acheter une maison 
plus spacieuse que ne le requiert leur besoin du moment 
ou dans un contexte économique favorable (p. ex. faible 
taux d'intérêt) parce qu'ils s'attendent à avoir des enfants 
et auront besoin ou souhaiteront avoir plus de place à 
l'avenir. Ils pourront choisir d'acheter une maison dans 
un quartier moins favorisé pour avoir plus de place ou 
d’acheter dans un quartier mieux nanti pour avoir accès 
à une meilleure école. Aussi, règle générale, les parents 
s'attendent à ce que leurs enfants aient chacun leur 
propre chambre à coucher [SCHL, 2007].  

Dans leur estimation des coûts associés à élever 
des enfants, Douthitt et Fedyk [1990] ont noté une 
augmentation d'environ 28 p. cent de la probabilité 
d'accès à la propriété à la naissance d'un premier 
enfant. Lino [2014] souligne qu'en incluant uniquement 
le coût d'une chambre à coucher additionnelle dans 
son estimation des coûts de logement, le ministère 

de l'Agriculture des États-Unis (USDA) fait preuve de 
prudence dans son estimation, car celle-ci ne prend 
pas en compte la décision de parents d'acheter une 
maison plus spacieuse, d'acheter une maison dotée 
d'équipements particuliers ou de payer plus cher une 
maison afin de vivre dans une collectivité en particulier 
en prévision d'avoir des enfants. Saunders et col., 
[1998] ont également indiqué que lorsque la catégorie 
du logement était exclue des études européennes fondées 
sur les budgets de référence, c'était qu’en raison des 
variations de prix, il était difficile de déterminer une 
norme budgétaire unique et représentative.  

Transport
L'Institut Fraser soutient que si les dépenses liées à un 
véhicule personnel augmentent lorsqu'un couple a des 
enfants, l'augmentation est attribuable au choix de 
mode de vie des parents et non à la présence d'enfants. 
L'Institut convient que dans certaines circonstances, une 
catégorie de dépenses « transport public » peut être 
pertinente. Cet argument laisse perplexe: d’une part, les 
coûts de transport sont attribués au changement de mode 
de vie des parents, mais d’autre part les enfants qui ont 
occasionné ce changement de mode de vie ne sont pas 
considérés comme la raison de l'augmentation des coûts.  

Le transport n'est pas inclus dans les estimations de 
l'Institut Fraser, qui utilisent les chiffres du Dispensaire 
diététique de Montréal, mais il l'est dans les estimations 
qui utilisent les chiffres du ministère de l'Agriculture du 
Manitoba [2004] pour un garçon âgé de douze ans; 
possiblement parce que le prix du laissez-passer de 
l'autobus est la base des chiffres du ministère.12  Les 
notes complémentaires aux estimations du ministère de 
l'Agriculture du Manitoba précisent toutefois que les coûts 
liés au transport peuvent augmenter lorsqu'une famille a 
des enfants étant donné les divers coûts liés à la propriété 
d'un véhicule et parce que le transport en commun n'est 
peut-être pas une option en région rurale et éloignée 
[Ministère de l'Agriculture du Manitoba, 2004].  

Comme nous l'avons expliqué, les trois principales 

12 Dans les Normes budgétaires [Ministère de 
l'Agriculture et l'Alimentation du Manitoba, 2001], dont s'inspire 
le feuillet de renseignements sur les coûts associés à élever des 
enfants, les coûts liés à la propriété et à l’entretien d'un véhicule et 
ceux liés au transport en commun sont estimés. 
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Chapitre 3: constats et 
recommandations
approches pour estimer les coûts associés à élever des 
enfants, soit les enquêtes sur les dépenses, les échelles 
d'équivalence et les budgets de référence, diffèrent 
au chapitre de la méthodologie, des hypothèses sous-
jacentes et des données utilisées. Par conséquent, ces 
approches peuvent produire des estimations différentes, 
qu’elles se traduisent par des différences sur le plan 
monétaire ou des échelles d’équivalence [Lino, 2014]. 

Tout dépendant des modèles fonctionnels et des données 
disponibles, une estimation produite à l’aide d’un même 
approche peut néanmoins varier d'une région à l'autre 
et en fonction de la composition des familles, des 
tranches de revenu et de la période. Par exemple, Lino 
[2014] a démontré qu'en fonction de diverses échelles 
d'équivalence calculées selon la méthode Rothbarth pour 
une famille aux États-Unis avec un enfant, le pourcentage 
du revenu familial alloué à l'enfant pouvait varier de 24 
à 32 p. cent.  

La documentation suggère qu'une solution possible 
serait de faire la moyenne des différentes estimations 
obtenues par des approches différentes afin de 
dégager un chiffre unique  [Gray,  & Stanton, 2010; 
Lino, 2014; Whiteford, 1985].  Les chercheurs qui 
préconise cette stratégie reconnaissent les avantages 
et les désavantages de ces différentes approches et ils 
font valoir que, puisqu'on a besoin dans le domaine de 
la recherche et de l’élaboration de politiques sociales 
d'estimer le coût d'élever des enfants et qu'aucune 
méthode par excellence n'existe pour y arriver, faire 
la moyenne des estimations est le moyen le plus 
raisonnable de conjuguer les avantages de plusieurs 
méthodes [Whiteford, 1985].  En outre, établir une 
moyenne pourrait contrer certains désavantages. Par 
exemple, un écart entre les habitudes de dépenses 
d'un ménage et le budget de référence pourrait être 
compensé (atténué) par l'influence des habitudes de 

dépenses d'un ménage dans le système de demande 
complet.

Par contre, au lieu de faire la moyenne des estimations 
obtenues par différentes méthodes, nous suggérons de 
commencer par poser la question suivante : à quelle fin 
sera utilisée l'estimation? La principale distinction entre 
les différentes approches est que chacune est utilisée ou 
devrait l’être pour répondre à des questions différentes.  

En plus de comprendre ses fins visées, il est crucial 
d'inclure des données complètes pour établir 
l’estimation. Les différentes études retiennent en 
général les catégories suivantes pour estimer les coûts 
associés à élever des enfants: nourriture, habillement, 
soins de santé, éducation, soins personnels, transport, 
garde d'enfants et logement. Dans la documentation 
répertoriée, seul le rapport de l'Institut Fraser [Sarlo, 
203] exclut de son estimation les coûts liés à la garde 
d’enfants, au logement, aux meubles et aux dépenses 
courantes d'un ménage. L'estimation qui en découle 
est peu plausible et elle est irréaliste pour les familles 
canadiennes.

La validité et la rigueur méthodologique des estimations 
sont des aspects importants pour beaucoup d'acteurs 
dans de nombreux milieux et pour plusieurs raisons. 
Si les catégories de dépenses essentielles et la fin 
recherchée sont claires, il est possible de déterminer 
l’approche qui se prête le mieux à la situation.  

Par exemple, en matière de politiques publiques, si le 
but est d'établir des seuils de pauvreté, l'admissibilité 
à l'aide sociale, le montant des prestations pour 
enfants ou l'allocation à verser aux familles d'accueil, 
l’approche fondée sur les budgets de référence est 
la plus appropriée. Le budget de référence peut être 
utilisé pour fournir des lignes directrices claires et 
précises permettant de définir non seulement le revenu 
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requis pour faire vivre des enfants, mais aussi comment 
répartir les coûts par catégorie de dépenses. Le budget 
de référence, grâce à sa transparence, surtout lorsque 
les normes budgétaires sont formulées par des équipes 
d'experts, de décideurs et de représentants de la 
population, peut être utilisé pour élaborer des politiques 
publiques qui répondent aux besoins précis de ménages 
dont les caractéristiques et les revenus sont variés, 
notamment les ménages à faible revenu.  

Dans le domaine privé, on peut utiliser les données 
des enquêtes sur les dépenses pour fixer les pensions 
alimentaires à la suite d’un divorce ou l'indemnité à 
verser lorsqu’une procédure de stérilisation a échoué 
ou pour soutenir la planification financière de parents 
actuels et futurs. Cette approche convient particulièrement 
bien à ces situations pour plusieurs raisons. Notamment, 
elle reflète des règles et des habitudes de dépenses de 
ménages dont les caractéristiques démographiques sont 
différentes. De plus, on peut estimer les dépenses de 
familles dont le niveau de revenu est différent.  

Bien sûr, la qualité des approches fondées sur les 
enquêtes sur les dépenses et les budgets de référence 
dépend de la disponibilité de données détaillées sur les 
habitudes de consommation et de dépenses de ménages 
variés. Par exemple, même si le panier de consommation 
de la Mesure du panier de consommation (MPC) est 
composé de produits et de services consommés par 
au moins 70 p. cent de la population canadienne 
vivant dans au moins sept des dix provinces [Hatfield, 
Gustajtis, & Pyper, 2010], on doit disposer de données 
plus détaillées sur les dépenses pour définir une gamme 
plus vaste de produits et de services consommés par les 

ménages canadiens moyens et ainsi améliorer le contenu 
du panier.  

Possibilités d'obtenir des 
données plus robustes  
Depuis 1999, Statistique Canada recueille chaque 
année des données sur les dépenses dans le cadre de 
l'Enquête sur les dépenses des ménages (EDM).13  L'EDM 
contient des données sur les dépenses des ménages, leurs 
caractéristiques démographiques et leur composition, et 
sur leur revenu (obtenu à partir des données sur l'impôt 
sur le revenu des particuliers). En y apportant quelques 
modifications, l'EDM aurait le potentiel d'étayer de façon 
plus précise les coûts associés à élever des enfants

L'EDM comporte deux volets. Dans le volet des entrevues, 
on pose des questions aux répondants sur leurs paiements 
réguliers, comme le loyer, les services publics et les frais 
de garde d'enfants. On pose aussi des questions sur les 
dépenses pour des biens durables et des réparations à la 
maison qui ne surviennent pas souvent. Dans le deuxième 
volet de l'enquête, suivant l'entrevue, les répondants 
doivent remplir un journal de leurs dépenses sur deux 
semaines. Dans ce journal, ils indiquent les dépenses 
qui ne sont pas comprises dans le volet des entrevues. 
L'EDM fournit des renseignements détaillés sur l'ensemble 
des dépenses du ménage, y compris les dépenses de 
nourriture, de logement, de transport, de soins de santé, 
d'éducation, de soins personnels, de garde d'enfants, 
d'habillement et de loisirs.  

Bien que l'EDM fournisse aux chercheurs et aux 

13 Pour de plus amples renseignements, cf. www23.statcan.
gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&SDDS=3508

Approche   Question

Combien les familles dépensent-elles réellement pour les enfants?

De quelles façons les enfants influencent-ils les habitudes de dépenses 
des familles  

Combien d’argent faut-il aux familles avec enfant pour avoir le même 
niveau de bien-être que des familles comparables sans enfant?

Quelle est l’influence des enfants sur les habitudes de dépenses d’une 
famille? 
Combien les parents ont-ils besoin de dépenser pour leurs enfants? 
Combien d’argent faut-il aux familles avec enfant pour avoir le même 
niveau de bien-être que des familles comparables sans enfant?

Enquête sur les dépenses

Échelle d'équivalence 

Budget de référence

Tableau 7
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décideurs des données détaillées sur le revenu total 
et sur l'ensemble des dépenses et des caractéristiques 
des ménages, elle comporte certains désavantages 
qui limitent l'utilisation de ces données pour estimer 
le coût d'élever un enfant. Premièrement, l'EDM est 
une enquête transversale. Chaque année, un nouvel 
échantillon aléatoire stratifié de ménages est choisi pour 
l'enquête.  Même si les chercheurs peuvent comparer 
les données sur les dépenses des ménages de types 
et de compositions variés d'une année à l'autre, ils ne 
peuvent pas étudier les changements dans les habitudes 
de consommation des mêmes ménages au fil des 
ans. Une enquête de type longitudinal nous éclairerait 
substantiellement sur les habitudes de consommation 
des familles à l'arrivée d'un nouvel enfant ou suivant 
une séparation des parents ou de décès d'un de leurs 
membre. En suivant les mêmes ménages au fil du temps, 
nous pourrions analyser les processus décisionnels des 
familles entourant, par exemple, l'achat d'une maison, les 
dispositions pour la garde d'enfants et les investissements 
en éducation. Restructurer l'EDM pour en faire une 
enquête longitudinale par cohorte coûterait cher, mais 
cela améliorerait la qualité des données utilisées pour 
étayer les politiques publiques dans des domaines 
comme le soutien à l'enfance et la pauvreté au Canada.

Deuxièmement, l'EDM recueille des données sur 
l'ensemble des dépenses d'un ménage pour le logement, 
le transport, les soins de santé, etc. Les chercheurs 
désireux de calculer les coûts associés à élever des 
enfants font face à la tâche impossible de séparer 
les coûts afférents aux enfants des coûts afférents aux 
adultes. Nous reconnaissons que le but de l'EDM 
n'est pas d'estimer le coût d’élever des enfants, mais 
l'ajout de quelques questions permettrait de dresser un 
portrait beaucoup plus clair des sommes que dépensent 
spécifiquement les parents pour élever leurs enfants.

Par exemple, la section dans le questionnaire de l'EDM 
sur les dépenses de logement est longue et détaillée. On 
demande aux répondants d'indiquer le type de logement 
habité, le nombre de chambres à coucher et de salles de 
bain, s'ils sont propriétaires de leur résidence et sa valeur. 
Dans cette section, en ajoutant quelques questions sur les 
habitudes de dépenses, il serait plus facile de distinguer 
la part des dépenses reliée aux enfants. Plus précisément, 
ces questions permettraient aux chercheurs de savoir si les 
parents ont agrandi la maison à la naissance d'un nouvel 
enfant, si la famille a déménagé dans un quartier ou un 
district scolaire donné et si chaque enfant a sa propre 
chambre à coucher. La section portant sur l'achat de 
mobilier et d'équipement pour la maison devrait contenir 
des questions explicites sur l'achat de meubles d’enfants, 
comme un berceau, un lit d’enfant, une commode, etc.

Si on ajoutait quelques questions aux 
sections de l'EDM sur les dépenses 
pour la maison et les soins de santé, 
il serait plus facile de distinguer la 
part de ces dépenses engagée pour 
les enfants.

Par ailleurs, comparativement à la section sur le logement, 
les questions de l'EDM sur la garde d'enfants sont assez 
limitées. De plus, la formulation des questions et les 
catégories de services de garde proposées(garderies, 
services de garde dans les écoles, services de garde 
offerts dans des ménages privés et la garde d'enfants 
au domicile) sont mêlantes et formulées de manière non 
habituelle. La reformulation des questions et l'ajout de 
quelques précisions comme « services de garde pour 
vos enfants âgés de zéro à douze ans » et de questions 
sur les frais de garde déboursés pour chaque enfant 
fourniraient des données extrêmement utiles qu'on n'a 
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pas actuellement sur les dépenses des ménages pour la 
garde d'enfants.

De même, le développement de la section sur les 
dépenses de santé permettrait de faire la lumière sur 
les habitudes de dépenses reliées aux enfants. Pour 
le moment, on ne sait pas quelle part des montants 
déboursés pour des soins de santé, y compris les 
rendez-vous chez le dentiste et les médicaments, a été 
engagée directement pour les enfants.  

Recommandations
Nous avons établi que de bonnes estimations des coûts 
associés à élever des enfants étaient importantes à 
plusieurs égards, tant pour l’élaboration de politiques 
publiques que sur le plan de la vie privée. Des 
estimations bien étayées et exactes sont bénéfiques 
pour les experts et les professionnels et elles comportent 
d'énormes avantages directs et indirects pour les familles 
canadiennes. Reconnaissant la complexité de l’exercice 
et sa grande importance, nous recommandons trois 
actions que peuvent entreprendre en collaboration les 
gouvernements fédéral, provinciaux et territoires afin de 
produire des estimations de grande qualité.

1.  Produire un budget de 
référence canadien complet et 
détaillé.
Premièrement, nous recommandons d’utiliser l'approche 
fondée sur les budgets de référence pour produire 
des estimations complètes et détaillées du coût de la 
vie au Canada et estimer les coûts associés à élever 
des enfants dans des familles à revenu faible, moyen 
et élevé. Le budget de référence devrait refléter des 
normes établies par des experts lorsqu'elles existent 
et en élaborer lorsque celles-ci n'existent pas. Pour le 
créer, on devrait faire appel à des chercheurs et des 
universitaires et consulter un large éventail de parents 
représentatifs des secteurs ruraux et urbains, de divers 
groupes culturels, de tranches de revenu variés et ayant 
des enfants aux capacités différentes. Le but est d'avoir 
un budget de référence national qui peut être adapté 
selon les régions, la taille des familles et leurs besoins 
particuliers, p. ex les familles qui ont des enfants ayant 
une incapacité. C’est l’approche qu’utilise présentement 
Statistique Canada pour la Mesure du panier de 
consommation et le Dispensaire diététique de Montréal 
pour ses calculs des coûts de la vie. La création d’un 

budget de référence canadien coûterait cher, mais la 
méthodologie améliorée qui en résulterait nous permettrait 
de produire des estimations à l’échelle nationale faciles 
à comparer par ménage et par province.  Une fois les 
principes de base formulés et établis, les révisions et mises 
à jour régulières coûteraient beaucoup moins cher.    

2.  Fonder les estimations sur des 
données nationales exhaustives 
en utilisant le système de 
demande complet
Deuxièmement, nous recommandons d’estimer les coûts 
associés à élever des enfants à l’aide de données 
nationales exhaustives et en utilisant le système de 
demande complet et une gamme appropriée de produits 
et de services consommés par les enfants. Autant que 
nous sachions, les estimations de Phipps [1998] sont 
les plus récentes estimations canadiennes obtenues en 
utilisant le système de demande complet. Nous privilégions 
cette approche à celle des échelles d'équivalence en 
raison de sa base théorique solide et des catégories de 
dépenses utilisées. Nous recommandons de restructurer et 
d'élargir l'Enquête sur les dépenses des ménages (EDM) 
de Statistique Canada de manière à ce qu'elle produise 
des données plus détaillées sur les dépenses afférentes 
au logement, à la garde d'enfants, au transport et aux 
soins de santé engagées pour les enfants. À long terme, 
nous recommandons de transformer l'EDM en étude 
longitudinale afin de pouvoir analyser les changements 
dans les habitudes de dépenses des ménages lorsque la 
composition de la famille change.

3.  Produire des estimations 
de coûts pour une diversité de 
familles en utilisant l’approche 
fondée sur les budgets de 
référence et le système de 
demande complet. 
Troisièmement, nous recommandons d’utiliser l’approche 
fondée sur les budgets de référence et le système de 
demande complet pour estimer les coûts des familles 
dont la composition,  les revenus et les conditions 
démographiques diffèrent. Nous croyons que dans 
le cas des familles d'une même province et dont 
les caractéristiques et le revenu sont similaires, les 
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estimations obtenues en utilisant l’approche des 
budgets de référence et le système de demande 
complet convergeront. Si les estimations convergent 
effectivement, nous pourrons avoir plus confiance en 
leur validité, considérant que ces deux approches 
assez différentes ont donné des résultats similaires. 
Si les estimations divergent, l’estimation retenue et 
recommandée devrait être celle obtenue à l’aide de 
l’approche la mieux adaptée à la fin recherchée. C'est-
à-dire, les estimations obtenues en utilisant l’approche 
du budget de référence devraient être utilisées à des fins 
de politiques publiques et celles obtenues en utilisant le 
système de demande complet devraient servir à orienter 
les décisions dans un cadre privé.  

S'il y a des variations dans les estimations, elles 
devraient être analysées. Les résultats pourront servir 
à ajuster les catégories de dépenses des budgets de 
référence et à faire en sorte que les groupes de produits 
et de services comprennent des biens consommés par 
les Canadiennes et les Canadiens moyens, en fonction 
de données d'enquêtes sur les dépenses.  Par exemple, 
si le coût du logement dans l’approche fondée sur 
les enquêtes sur les dépenses est sensiblement plus 
élevé que dans l'approche fondée sur les budgets de 
référence, il se pourrait que le budget de référence a 
sous-estimé le coût du logement et qu’il doive être ajusté 
à la hausse.

Conclusion
Les coûts engagés par les parents et les tuteurs pour élever 
leurs enfants sont multiples et variés et ils dépendent de 
facteurs multiples. Par conséquent, mesurer ces coûts 
est extrêmement complexe et l’exercice pour arriver à 
des estimations généralement acceptées est difficile et 
fréquemment politisé. Ces difficultés ne signifient pas 
pour autant que la tâche ne mérite pas d'être poursuivie. 
Au contraire, elles soulignent plutôt la nécessité de 
comprendre les méthodes utilisées, les hypothèses sous-
jacentes à chaque approche et les avantages et les 
désavantages des différentes approches.

Les coûts de l'inaction sont élevés. Il est essentiel que 
l’estimation des coûts associés à élever des enfants reflète 
et corrobore les expériences personnelles des parents 
canadiens. Mettre en œuvre des pratiques fondées sur 
des données probantes et à la fine pointe pour déterminer 
les coûts véritables associés à élever des enfants est un 
impératif sociétal. Faute d’agir, les décisions en matière 
de politiques publiques continueront d'être sous-étayées 
et pourront avoir des effets nuisibles pour les familles, 
l'épine dorsale de notre société. L'inaction fera en sorte 
que les tribunaux continueront de rendre des décisions 
mal appuyées relativement aux soins et aux services dont 
ont besoin les enfants et en ce qui a trait aux pensions 
alimentaires. Enfin, l’inaction aura également pour effet 
que les familles canadiennes ne disposeront pas de 
données essentielles pour prendre leurs décisions et 
que leurs conseillers continueront d’être entravés dans 
l’exercice de leurs fonctions. Ces conséquences sont-elles 
un prix trop élevé à payer? 
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